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INTRODUCTION 

 

Depuis 25 ans, la prise en charge et l’intégration des personnes handicapées mobilisent 

les responsables des différents gouvernements du monde entier.  

C’est ainsi que le Programme d’action mondial, adopté par les Nations Unies en 1982, a 

pour principale visée la pleine participation et l’égalisation des chances pour les 

personnes handicapées. 

 L’atteinte de cet objectif requiert évidemment des efforts particuliers pour dépasser les 

modèles de prise en charge médicosociaux valorisés par les Etats africains au début 

des années 1970.  

Au Sénégal, l’isolement et le cantonnement dans les lazarets et les villages de 

reclassement social furent le mode de prise en charge des malades mentaux et des 

lépreux qui étaient jugés, à l’époque, dangereux pour la santé publique. Aussi, les 

pouvoirs publics avaient-ils voté et promulgué une kyrielle de textes législatifs et 

réglementaires pour, soit disant, prendre en charge certaines catégories de personnes 

handicapées ; on peut citer, entre autres : 

� la loi 75-80 du 9/7/1975 et son décret d’application 75-1093 du 23/10/1975 

relatifs à l’internement des « aliénés » mentaux dans les villages psychiatriques ; 

� la loi 76-03 du 25/3/1976 et son décret d’application 78-542 du 16/6/1978 relatifs 

à l’internement dans les villages de reclassement social des malades de la lèpre. 

 

L’environnement et les obstacles socio-économiques ont donc été les principales limites 

à la pleine participation et à l’égalisation des chances des personnes handicapées. 

 

Les avancées scientifiques telles que la polychimiothérapie, l’appareillage orthopédique 

moderne, ne permettraient plus, qu’une personne en situation de handicap ne puisse 

pas accéder aux services sociaux de base offerts à la plupart des membres de la 

société. 

La marginalisation des personnes handicapées qui seraient amenées à vivre à la 

charge de leurs parents ou grâce à la mendicité, constitue un coût souvent 

insupportable à long terme pour l’intéressé lui-même et son entourage. 

L’approche droit reconnaît à la personne handicapée les mêmes opportunités 

d’épanouissement personnel et d’intégration socioprofessionnelle que la personne qui 

ne vit pas avec un handicap. 
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Les règles standards des Nations Unies portant égalisation des chances pour les 

personnes handicapées recommandent l’engagement de tous les acteurs à lutter contre 

les freins à l’intégration socio-économique de ces membres à part entière de la société. 

Il faut, par conséquent, proscrire : 

- l’approche institutionnelle de cantonnement qui limite l’intégration ; 

- les textes obsolètes et inadaptés ; 

- la stigmatisation des personnes handicapées. 

C’est le but recherché par le programme intitulé « Faciliter l’accès des personnes 

handicapées aux services sociaux de base », fruit du partenariat entre la Banque 

mondiale et l’Association HANDICAP FormEduC.  

 

La présente étude qui est un volet de ce programme, devrait susciter la prise en compte 

des personnes handicapées par chaque projet ou programme qui s’inscrit dans le cadre 

de la mise en œuvre du SRP. Il serait souhaitable également de privilégier les 

approches inclusive, partenariale et participative pour favoriser l’intégration des 

personnes handicapées dans un milieu de vie ordinaire. 

 

Le  présent document tentera d’aborder : 

- dans une première partie, la problématique et l’objet de l’étude ;  

- la méthodologie utilisée pour les besoins de l’enquête,  dans une seconde; 

- dans une troisième, l’analyse des résultats de l’enquête et enfin, dans une 

quatrième, de faire un constat et des recommandations sous forme d’axes 

stratégiques devant permettre une intégration socio-économique effective des 

personnes en situation de handicap. 
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PREMIERE PARTIE 

 

 

 

PROBLEMATIQUE ET  

OBJET DE L’ETUDE 
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1-1 CONTEXTE DE L’ETUDE 

En 1975, le nombre de personnes affectées d’une incapacité (communément appelées 

personnes handicapées) était estimé à 12,3% de la population mondiale. 

Compte tenu de ce pourcentage inquiétant, l’Organisation des Nations Unies avait 

déclaré 1981, Année Internationale des Personnes Handicapées. Elle a adopté par la 

même occasion le slogan ‘‘ pleine participation et égalité’’. 

Tout en exhortant ses états membres à prendre en considération les droits de ces 

catégories de personnes, l’ONU définit pour la première fois le handicap comme : « une 

incapacité et une diminution de la mobilité qui peut être provoquée par l’âge, par 

la maladie ou encore être la conséquence d’un accident, pouvant limiter les 

chances que la personne intéressée et sa famille ont de participer pleinement à la 

vie de la communauté ».  

 

Ainsi, pour mieux promouvoir la personne en situation de handicap dans les politiques 

et programmes de ses membres, les nations unies ont également déclaré 1983-1992, 

décennie des personnes handicapées. Cette décennie a enregistré des avancées 

considérables parmi lesquelles on peut noter, entre autres: 

- l’information et la sensibilisation sur la problématique du handicap ; 

- la création de plusieurs organisations et structures de promotion et d’intégration des 

personnes handicapées; 

- la baisse de la stigmatisation des personnes handicapées grâce à l’adoption des 

Règles standards pour l’égalisation des chances. 

 

C’est dans la même lancée que l’OUA a déclaré 1999-2009, décennie africaine des 

personnes handicapées,  et créé  en 1981 l’Institut Africain de Réadaptation (IAR). 

 

Au Sénégal, le Recensement Général de la Population et de l’Habitat de 1988 avait  

dénombré les personnes handicapées à 134 792. Ce chiffre, jugé peu fiable par 

l’ensemble des acteurs du secteur, a amené la Direction de l’Action Sociale, l’une des 

principales structures de prise en charge des personnes handicapées, à les estimer en 

1996 à 10% de la population totale du Sénégal, soit 800 000 individus répartis comme 

suit : 

� 32,76 % de handicapés moteurs ; 

� 16,60 % de handicapés visuels ; 

� 50,64 % des autres catégories, notamment les sourds-muets, albinos, malades 

mentaux, hanséniens (lépreux lésionnels), victimes des mines, etc. 
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Dans le secteur de la santé et de l’action sociale, le gouvernement a, depuis le début 

des années 1980, pris en charge la réadaptation fonctionnelle  et l’aide sociale aux 

personnes en situation de handicap. Ainsi, des centres de promotion et de réinsertion 

sociale et des structures d’appareillage ont été créés successivement à Dakar et dans 

les régions. 

 

Dans le domaine de l’éducation, l’Institut national d’éducation et de formation des 

jeunes Aveugles du Sénégal (INEFJA) fut créé en 1982.  

D’autres structures furent également créées par les organisations de personnes 

handicapées et de la société civile à côté de celles de l’Etat.  

Plus récemment, compte tenu des problèmes prioritaires auxquels elles étaient toujours 

confrontées, le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) a 

mentionné les personnes handicapées comme des cibles prioritaires. Ainsi, dans le 

cadre d’une approche inclusive, les projets de lutte contre la pauvreté, à l’instar de 

l’Agence du Fonds de Développement Social (AFDS) et du Fonds National de 

Promotion des Jeunes (FNPJ), ciblent désormais les personnes handicapées.  

Par ailleurs, depuis 1994, une filière de formation et réinsertion des personnes 

handicapées est ouverte au premier cycle de l’Ecole Nationale des Travailleurs Sociaux 

Spécialisés (ENTSS). 

   

Les personnes handicapées elles-mêmes ont déployé beaucoup d’efforts en créant 

plusieurs organisations pour leur propre promotion et, pour la première fois en 1997, 

une structure nationale regroupant plus de 20 associations est née : la Fédération 

sénégalaise de personnes handicapées (FSAPH).  

 

La prise en charge et l’intégration socio-économique des personnes handicapées serait 

donc une préoccupation de l’Etat et de tous les acteurs du secteur. Aussi plusieurs 

stratégies auraient été développées, en suivant l’évolution des idées. 

 

La Direction de l’Action Sociale qui était la principale structure de prise en charge, a 

privilégié de 1960 à 1997 l’aide ponctuelle en nature ou en espèces, destinée aux 

personnes handicapées ayant formulé des demandes de secours individuels ou 

d’appareillage. Le décret 60-245/MAS du 13 juillet 1960 portant réglementation des 

secours dans la République du Sénégal est toujours en vigueur. 
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La Fondation Nationale d’Action Sociale du Sénégal (FNASS) a eu à financer, quant à 

elle, la création et l’équipement de structures telles que l’INEFJA de Thiès et le Centre 

Talibou Dabo de grand Yoff. 

 

Les préoccupations liées à l’intégration des personnes handicapées seraient par contre 

très récentes au Sénégal. En effet, le gouvernement, à travers la même Direction de 

l’Action Sociale, a démarré le financement de microprojets en 1998. Parallèlement à 

l’Etat, plusieurs ONG ont permis la mise en œuvre de plusieurs projets en faveur des 

personnes handicapées parmi lesquels COOPI (ANHMS/ Cooperazione Internazionale), 

HandiTic (Forut Sénégal/ CRDI / UNIFEM), le Centre des Ressources pour la Promotion 

des droits des Personnes Handicapées (OSIWA/ Mairie de Dakar/ HANDICAP 

FormEduC, le Projet d’Appui aux Personnes Handicapées (Partenariat avec Saint Louis 

et sa région), les centres de réadaptation fonctionnelle de Mbour, Tivaouane et Thiès 

(Sénégal Hilfe Verein), etc. 

 

Ainsi, on est donc passé des politiques de prise en charge à celles d’intégration socio-

économique.  

L’intégration, selon Pierre Oléron (l’Education des enfants physiquement handicapés, 

Paris, PUF, 1976), pourrait être considérée sous trois angles   :  

- l’intégration personnelle, c’est à dire l’adaptation de l’individu aux conditions 

particulières de la vie résultant d’un déficit. Dans le cas de l’adulte, on parlerait de 

réadaptation. 

A ce propos, certains experts du secteur ayant une approche droit pensent aujourd’hui 

que les autres membres de la société devraient plutôt s’adapter en assurant aux 

personnes handicapées une accessibilité dans le but d’une pleine participation ; 

-  l’intégration sociale et culturelle est une forme aboutie qui permet au citoyen 

handicapé de nouer des relations désintéressées avec les autres ; 

-  l’intégration économique permet à l’individu d’assurer sa subsistance et de jouer 

un rôle productif dans la société. L’intégration, en définitive, crée une autonomie de la 

personne handicapée.  

 

Par ailleurs, la prise en charge de personnes en situation de handicap ne saurait être 

considérée comme un accueil à l’internat en milieu rural. Il ne s’agit plus d’isoler mais 

d’intégrer effectivement la personne handicapée au sein de la société.  A cet effet, 

plusieurs professionnels se plaisent à parler d’actions positives et d’accompagnement 

en vue d’une intégration socio-économique. En clair, la plupart des acteurs seraient 

actuellement convaincus que la loi 76-03 du 25/3/1976 et son décret d’application 78-
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542 du 16/6/1978 qui faisaient des villages de reclassement social le meilleur modèle 

de prise en charge de l’époque, ont montré leurs limites.  

Ainsi, des comités chargés de se pencher, entre autres, sur l’élaboration d’une loi 

d’orientation sociale, l’abrogation ou la modification de certains textes législatifs et 

réglementaires sont à pied d’œuvre depuis quelques temps. 

De ce point de vue, au Sénégal, quels que soient les efforts consentis de part et d’autre, 

les personnes handicapées se trouvent généralement dans une situation de précarité et 

de dépendance. On note généralement leur croît démographique, un cadre de vie 

inadéquat, une forte prévalence du chômage, l’insuffisance de structures spécialisées 

dans leur prise en charge, un accès très difficile aux services sociaux de base et 

l’absence de programmes spécifiques pouvant satisfaire leurs besoins et résoudre de 

manière durable leurs problèmes.  

 

Cette situation qui constitue un obstacle majeur limitant l’autonomie des personnes 

handicapées a conduit le gouvernement du Sénégal, pour la première fois depuis la 

célébration de l’Année Internationale des  Personnes Handicapées (AIPH), à organiser 

le 30 octobre 2001 un Conseil Interministériel consacré à leur prise en charge et leur 

intégration.   

 

Cependant, malgré les 19 directives données par le Premier Ministre lors de ce conseil 

pour favoriser l’égalisation des chances et l’autonomie des personnes handicapées, les 

rues des grandes villes continuent toujours d’accueillir des citoyens de tout âge assis 

sur des fauteuils roulants, des aveugles accompagnés par de petits enfants, des 

albinos, etc.   

 

Aussi, l’axe stratégique du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) 

relatif à la protection  et la promotion sociale des groupes vulnérables, la prise en 

charge et l’intégration socio-économique des personnes en situation de handicap, 

montre que les personnes handicapées restent toujours un groupe cible dont les 

problèmes et besoins  seraient une préoccupation majeure du gouvernement du 

Sénégal et celle des acteurs du secteur. 

 

Les personnes handicapées ont donc des droits, au même titre que tous les autres 

hommes. Seulement,  leur différence liée à la déficience d’une partie et/ou de la totalité 

de leurs capacités motrices, sensorielles, intellectuelles ou physiques a amené leurs 

organisations et la communauté mondiale à identifier et adopter des droits et 

dispositions spécifiques pour assurer leur pleine intégration à tous les actes de la vie. 

Ces droits, proclamés par les Nations Unies à travers plusieurs textes dont le plus 
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récent est constitué des 22 règles, postulent pour une égalisation des chances des 

Personnes Handicapées qui tienne compte de leurs besoins spécifiques. 

Le droit à l’éducation reste encore un problème qu Sénégal dans la mesure où des 

enfants ayant un handicap sensoriel (visuel ou/et verbo-auditif), intellectuel ou moteur, 

ont peu de chances de trouver une place dans une école spécialisée. Il est vrai que 

l’Education Intégratrice  est en train d’être promue, mais encore faudrait-il que les 

écoles ordinaires remplissent les préalables pour accueillir des enfants à Besoins 

Educatifs Spéciaux (BES).  

Le droit à la santé est encore un enjeu réel. En effet, force est de constater que les 

personnes handicapées accèdent difficilement aux structures sanitaires.  

L’emploi est aussi le secteur le plus problématique car les personnes en situation de 

handicap n’oseraient même plus postuler à des emplois, sachant que même s’ils ont le 

profil recherché, systématiquement ils ne passeraient  pas l’épreuve de l’entretien.  

C’est le cas des femmes et jeunes filles handicapées qui, en plus d’avoir les mêmes 

problèmes que leurs autres sœurs non handicapées, rencontrent plusieurs difficultés en 

matière de santé (maternité à risque, viol et exploitation sexuelle) et autres préjugés.  

C’est pourquoi, pour beaucoup de ces gens, il n’y a d’autres alternatives  que la 

mendicité, même si elle fait perdre la dignité. 

 

En vue d’une solidarité à la fois synchronique et diachronique, les personnes 

handicapées devraient pouvoir participer à titre égal à tous les domaines essentiels de 

la vie, qu'il s'agisse d'accessibilité, d'enseignement, d'emploi, de maintien des revenus 

et de sécurité sociale, de vie familiale et de plénitude de la vie personnelle, de culture, 

de religion, de loisirs ou de sports. Quand aura été réalisée une participation égale dans 

ces domaines, la qualité de leur vie serait améliorée.   

 

Dès lors la question qu’on se pose est : comment intégrer les personnes 

handicapées du Sénégal dans la vie économique et sociale? 

Le but de cette étude est d’identifier les activités des structures de l’Etat et des ONG qui 

ont permis, avant et après le Conseil Interministériel du 30 octobre 2001, aux personnes 

et à leurs organisations d’accéder à des services sociaux de bases et  contribué à les 

rendre autonomes. 
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1-2 OBJECTIFS DE L’ETUDE 

1-2-1 OBJECTIF GENERAL 

 

Contribuer à l’amélioration de la prise en charge et l’intégration socio-économique des 

personnes handicapées au Sénégal. 

 

1-2-2 OBJECTIFS SPECIFIQUES 

� Identifier les différents intervenants ayant des stratégies de prise en charge et 

d’intégration socio-économique des personnes handicapées.  

� Identifier les stratégies développées depuis 1994 par l’Etat, les organismes du 

système des Nations Unies et les ONG permettant de rendre autonomes les 

personnes handicapées et leurs familles.     

� Répertorier les activités menées au Sénégal en faveur des personnes 

handicapées par les structures de l’Etat, les administrations, collectivités locales 

de Dakar, Ziguinchor et Saint-Louis et les organismes du système des Nations 

Unies et les ONG depuis 1994. 

� Identifier les insuffisances des stratégies et activités socio-économiques menées 

au Sénégal en faveur des personnes handicapées depuis 1994. 

� Proposer des stratégies permettant aux personnes handicapées et aux membres 

de leurs familles d’être autonomes. 

 

1-2-3 RESULTATS ATTENDUS 

� Les différents intervenants au Sénégal ayant des stratégies de prise en charge et 

d’intégration socio-économique des personnes handicapées, identifiés.  

� Les stratégies, approches, cibles, zones géographiques couvertes et les moyens 

(humains, logistiques et financiers) développés depuis 1994 par l’Etat, les organismes 

du système des Nations Unies et les ONG permettant de rendre autonomes les 

personnes handicapées et leurs familles, identifiés.     

� Les activités menées au Sénégal en faveur des personnes handicapées par les 

structures de l’Etat, les administrations, collectivités locales de Dakar, Ziguinchor et 

Saint-Louis, et les organismes du système des Nations Unies et les ONG depuis 1994, 

répertoriées. 

� Les insuffisances des stratégies et activités socio-économiques menées au 

Sénégal en faveur des personnes handicapées depuis 1994, identifiées et analysées. 



 15 

� Les systèmes de suivi-évaluation et les résultats  obtenus par les structures de 

l’Etat, les administrations, collectivités locales de Dakar, Ziguinchor et Saint-Louis, et les 

organismes du système des Nations Unies et les ONG, depuis 1994, répertoriés et 

analysés  

� Des stratégies permettant aux personnes handicapées et aux membres de leurs 

familles d’être autonomes, proposées. 

� Un document rapport final de l’étude avec des recommandations de stratégies et 

approches, permettant de favoriser l’autonomie des personnes handicapées et les  

membres de leurs familles, disponible. 
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2-1 CADRE D’ETUDE 

 

Concernant les aspects urbains, les villes de Dakar, Mbour, Saint Louis, Thiès et 

Ziguinchor ont été choisies comme une partie essentielle du cadre d’étude, eu égard à 

l’importance des données démographiques et au nombre de structures de prise en 

charge et d’intégration des personnes handicapées. 

Pour les aspects ruraux, le département de Mbour avec les villages de Ndiaganiao et de 

Mballing ont été retenus, de même que le village de reclassement social de Djibélor 

dans le département de Ziguinchor. 

 

2-1-1 Présentation de quelques institutions chargées de la prise en charge des 

personnes handicapées  au Sénégal : 

 

2-1-1-1 La Direction de l’Action Sociale (DAS) : 

La Direction de l’Action Sociale a pour mission de concevoir, d’élaborer et de mettre en 

œuvre la politique d’action sociale de l’Etat du Sénégal sur toute l’étendue du territoire 

national. A ce titre, elle est chargée,  entre autres, de :  

- promouvoir l’insertion socio-économique des groupes vulnérables ; 

- orienter et suivre les programmes d’action sociale et de solidarité nationale mis en 

œuvre par les ONG, associations ainsi que tout intervenant dans le domaine. 

Elle comprend au niveau central 4 divisions dont celle chargée de la promotion sociale 

des personnes handicapées. Cette division est compétente en matière de 

sensibilisation, de réadaptation, d’insertion et de réinsertion socio-économique des 

personnes handicapées.  

La DAS est dotée de services techniques déconcentrés ; il s’agit des 42 centres de 

promotion et de réinsertion sociale (CPRS) répartis de manière inégale sur l’ensemble 

du territoire national : 

 

Région Nombre de 

CPRS 

Localisation 

Dakar  12 Médina, Liberté 3A, Liberté 3B, Gibraltar, Fass de Lorme, Yoff, Pikine, 

Thiaroye, Diameguène, Rufisque, Bambylor, Yenne. 

Thiès 5  Takhikao et Route Saint Louis (Thiès), Khombole, Mbour, Jaol. 

Fatick 5 Fatick, Gossas, Sokone, Foundiougne, Dioffior. 
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Saint Louis 5 Ndiolofène, Ndar Toute et Léôna Eaux Claires (Saint Louis), Dagana, Podor. 

Kaolack 4 Kasnack (Kaolack), Koungheul, Nioro, Kaffrine. 

Ziguinchor 3 Ziguinchor, Bignona, Oussouye. 

Diourbel 3 Diourbel, Mbacké, Bambey. 

Louga 3 Louga, Kébémer, Linguère. 

Tambacounda 1 Tambacounda. 

Kolda 1 Kolda. 

Matam 0 - 

 

 

2-1-1-2 Les collectivités locales :  

Les collectivités locales sont les régions, les communes de villes ou d’arrondissement et 

les communautés rurales. Ces institutions, avec la loi 96-07 du 22 mars 1996, ont neuf 

domaines de compétences transférées : santé et action sociale, éducation, habitat, etc. 

Les collectivités locales sont de ce fait compétentes en matière de prise en charge et 

d’intégration des personnes handicapées.  

 

2-1-1-3 Les organisations non gouvernementales : 

Régies par le 96-103 du 8 février 1996, les ONG sont des associations ou organismes 

privés régulièrement déclarés, à but non lucratif et ayant pour objet d’apporter leur appui 

au développement. Elles ont une mission d'assistance et de secours aux populations et, 

à ce titre, sont des auxiliaires de l’Etat.  

Certaines ONG mènent au Sénégal des actions auprès des personnes handicapées  et 

servent parfois de relais entre les bailleurs de fonds et les populations ciblées. 

 

2-1-1-4 Les organisations de personnes handicapées : 

- La Fédération Sénégalaise des Associations de Personnes Handicapées : née en 

1997 de la volonté des responsables des associations de personnes handicapées et à 

la demande du gouvernement, elle a été officiellement reconnue le 12 décembre 1999 

par le Ministère de l’Intérieur suivant le récépissé n°9934/M.INT./DAGAT/DEL/AS. Elle 

sert de cadre de concertation et de partenariat entre, d’une part, les associations de 

personnes handicapées et, d’autre part, l’Etat, les institutions d’appui et les 

organisations de personnes handicapées,   
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- Les associations des personnes handicapées : elles sont régies par la loi 68-08 du 26 

mars 1968 portant code des obligations civiles et commerciales et le décret 76-040 du 

16 mars 1976 relatif aux associations sportives et culturelles. 

Les associations nationales obtiennent leur récépissé de déclaration auprès du 

Ministère de l’Intérieur. Par contre, les associations régionales sont déclarées depuis 

1997,  avec l’avènement de la régionalisation, auprès des gouverneurs. 

 

2-2 POPULATION D’ENQUETE 

La population d’enquête est constituée des structures de l’Etat (administrations et 

collectivités locales), des ONG et des associations de personnes handicapées, 

intervenant dans la prise en charge des personnes en situation de handicap au niveau 

des régions de Dakar, Saint Louis, Thiès  et de Ziguinchor. Au total, 33 organisations de 

personnes handicapées et institutions intervenant dans le secteur ont été ciblées par 

l’enquête : 

- Seize (16) organisations de personnes handicapées (la fédération sénégalaise des 

associations de personnes handicapées et des organisations affiliées ou non membres, 

cf. liste en annexe); 

- Deux (2) villages de reclassement social (Djibélor à Ziguinchor et Mballing à Mbour) où 

les populations membres des comités locaux de développement ont été ciblées à 

travers des focus groupe;  

- Trois (3) structures administratives : DAS,  INEFJA et le centre Talibou Dabo ; 

- Une (1) collectivité locale : la ville de Dakar et plus particulièrement la Direction de 

l’Action Sanitaire et Sociale (DASS); 

- Trois (3) centres gérés par les personnes handicapées : le CRPH et les centres de 

réadaptation fonctionnelle des personnes handicapées moteurs de Thiès et de Mbour ; 

- Un (1) centre de réadaptation fonctionnelle, privé, à Ndiaganiao dans le Département 

de Mbour; 

- Sept (7) ONG : ADPES, ASACASE, DAHW, Forut Sénégal, Handicap International, 

Partenariat avec Saint-Louis et  sa région de même que la RADDHO.  

 

2-3 STRATEGIE DE RECHERCHE 

La stratégie a été axée sur la recherche documentaire, la méthode et les techniques 

d’échantillonnage ainsi que sur les instruments d’enquête. 

2-3-1 Recherche documentaire : elle a été effectuée au niveau de certaines 

bibliothèques et structures de Dakar : l’Ecole Nationale de Développement Sanitaire et 

Sociale, l’Institut Africain de Réadaptation, l’Ecole Nationale des travailleurs sociaux 
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spécialisés, l’OMS, UNESCO, Forut Sénégal, BIT, la Direction de l’Action Sociale et le 

Centre de Ressources pour la Promotion des Personnes Handicapées. Il s’agissait de 

recueillir des données relatives aux stratégies, approches, cibles, zones d’intervention, 

activités et moyens mis en œuvre. 

2-3-2 Méthode et techniques d’échantillonnage et de traitement des données: Par 

manque de bases de sondage fiables sur les personnes handicapées, nous avons opté 

pour la méthode non probabiliste par le biais d’une enquête non exhaustive. La 

technique d’échantillonnage de convenance et celle de choix raisonné ont été 

utilisées. 

La convenance s’explique par le fait que la plupart des cibles de l’enquête se trouvent 

dans les départements de Dakar, Saint Louis, Thiès, Mbour et Ziguinchor.  

Le choix raisonné est fondé sur le fait que nous ne cherchons pas à aboutir sur des 

données quantitatives mais plutôt qualitatives. Ainsi nous avons raisonné sur la base 

des caractéristiques des cibles, c'est-à-dire des organisations de personnes 

handicapées et des  institutions chargées de leur prise en charge et de leur intégration. 

Le choix raisonné consiste donc à orienter l’enquête vers des personnes, des 

organisations ou institutions et des zones d’intervention précises. 

Nous avons donc bâti notre enquête sur un échantillon diversifié qui repose sur la 

sélection de composantes non strictement représentatives mais caractéristiques de la 

population des personnes handicapées et des structures de prise en charge.  

 

Pour le traitement des données du questionnaire, nous avons utilisé le logiciel SPSS. 

Ainsi, pour l’exploitation nous avons eu recours à un tri croisé pour obtenir des tableaux 

à plusieurs entrées avec comme variable fixe les effectifs des structures enquêtées et 

d’autres variables pour la seconde entrée, selon les données recueillies. 

2-3-3  Instruments de collecte des données : conscients de la rigueur 

scientifique nécessaire à l’étude, un guide d’entretien a été utilisé parallèlement à un 

questionnaire. Le guide a permis d’avoir des entrevues avec les responsables des 

associations et des groupes de personnes handicapées ; il comporte les thèmes relatifs 

à la présentation de l’organisation ( date de création, membres, principales activités et 

difficultés), les partenaires de l’organisation de personnes handicapées et leurs 

domaines d’intervention. Au total, 16 organisations de personnes handicapées et 2 

villages de reclassement social ont été ciblés.  

Le questionnaire a été administré aux 15 responsables des structures de l’Etat, ONG et 

structures intervenant en faveur des personnes handicapées ; le questionnaire 

comprend sept (7) variables (identification, cibles, approches, stratégies, zones 

d’intervention, moyens d’intervention, suivi-évaluation) et 44 questions ouvertes ou 

fermées. 
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Nous avons opéré une administration indirecte  du questionnaire ; le guide d’entretien a 

fait l’objet d’entrevue avec des responsables d’organisations de personnes handicapée 

mais également de focus groupe avec des personnes handicapées membres des 

organisations ou habitants des villages de reclassement social ciblés. 

 

2-4 Déroulement de l’étude : 

L’étude a été menée du 24 Novembre 2004 au 5 Janvier 2005 ; elle  a été réalisée par 

le consultant contractuel sous la supervision d’un comité de pilotage. 

2-4-1 Calendrier d’exécution de l’étude 

 

PERIODE ACTIVITES LIEU 

24 Novembre au 1er 

Décembre 2004 

Recherche documentaire Dakar 

2 Décembre  

au 8 Décembre 2004  

Recherche documentaire et Enquête Ziguinchor 

Du 9 au 11 décembre 2004  Recherche documentaire et Enquête  Saint Louis 

Du 13 au 17 Décembre 2004 Recherche documentaire et Enquête Thiès, Mbour, Mballing 

et Ndiaganiao 

Du 20 au 29 Décembre 2004  Enquête Dakar 

 

Du 30 Décembre 2004 au 5 

janvier 2005 

Exploitation des données de 

l’enquête et rédaction du rapport 

provisoire 

Dakar 

 

2-4-2 Difficultés de l’enquête 

Les difficultés ont été notées au moment de réaliser l’enquête notamment à Dakar où la 

mobilité urbaine n’est pas facile. Il nous a souvent fallu plus de deux jours pour obtenir 

un rendez-vous au niveau de certaines institutions où l’administration des 

questionnaires a également pris plus de temps que prévu. 

Les entretiens individuels et focus groupe auprès des personnes handicapées ont été 

plus faciles même si la mobilité de ces derniers a eu des incidences sur le temps 

initialement prévu pour effectuer l’enquête à Dakar et Thiès.  
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3-1 Identification des organisations de personnes handicapées 

3-1-1 Présentation de quelques organisations de personnes handicapées 

PRINCIPAUX  PARTENAIRES ORGANISATION DATE DE 

CREATION 

MEMBRES PRINCIPALES 

ACTIVITES 

DIFFICULTES 

LISTE DOMAINES 

D’INTERVENTION 

MFDSSN ; 

Ministère Délégué Chargé de 

la Solidarité Nationale 

-Appui institutionnel ; 

- Financement  de 

microprojets ; 

- Mise à disposition d’un siège 

social ; 

- Subventions et aides 

ponctuelles et appareillage des 

membres.   

Institut Africain de 

Réadaptation (IAR) 

-Appui institutionnel ; 

- Financement  de 

microprojets ; 

- organisation de séminaires 

sous-régionaux au profit des 

PH. 

Handicap International - Financement de séminaires 

de formation ; 

- Appui institutionnel  à la 

FSAPH et ses structures 

régionales. 

Fondation Nationale d’action 

Sociale du Sénégal (FNASS)  

 - Appui à l’organisation de la 

journée mondiale des PH ; 

- Appuis institutionnels 

ponctuels aux organisations 

membres de la FSAPH.. 

Projet de lutte Contre la 

Pauvreté (PLCP) 

- Implication de la FSAPH dans 

les activités de suivi du PLCP. 

UNESCO - Renforcement de capacités par 

l’organisation de séminaires de 

formation. 

Fédération 

Sénégalaise des 

Associations de 

Personnes  

Handicapées 

(FSAPH) 

12/12/1997 

Récépissé 

n°9934/M.INT/ 

DAGAT/DEL/AS 

du 3/4/1999 

25 associations 

nationales et 5 

associations 

locales 

Représenter les associations 

membres auprès de l’Etat, 

des organisations régionales 

et internationales de PH ; 

coordonner les activités 

nationales en faveur des 

PH ; appuyer  l’éducation, 

la formation, l’insertion et 

la réinsertion des PH ; 

organiser des activités de 

renforcement de capacités, 

de sensibilisation et de 

mobilisation sociale ; 

rechercher des financement 

de projet ; favoriser la prise 

en charge et l’intégration 

socio-économique des PH ; 

appuyer le gouvernement 

dans sa politique de 

promotion, d’insertion et de 

réinsertion des PH.   

Insuffisance des moyens 

de fonctionnement ; 

locaux du siège étroits et 

difficilement accessibles 

aux personnes 

handicapées. 

Caisse de Sécurité Sociale 

(CSS) 

- Appui à l’organisation de la 

Journée Mondiale des PH ; 

- Dons de voiturettes. 

Fondation Nationale 

d’action Sociale du Sénégal 

(FNASS) 

- Construction 
d’infrastructures 
communautaires telle que 
INEFJA  
- Subvention et financement 
de microprojets collectifs. 

Union Nationale des 

Aveugles du Sénégal 

(UNAS)  

1971 : 

reconnaissance 

officielle en 1974 

Aveugles de 

toutes les régions 

du Sénégal 

Lutte contre la mendicité, 

alphabétisation 

fonctionnelle, 

sensibilisation, plaidoyer, 

vulgarisation du braille,  

activités génératrices de 

revenus,  

Insuffisance des 

moyens, insuffisance de 

la prise en charge 

scolaire (existence d’une 

seule école d’éducation 

et de formation) 

Ministère de la Santé - Faciliter l’accès gratuit des 

membres aux soins de santé. 

Ministère de la Famille, du 

Développement Social et de 

la Solidarité Nationale 

-Appui institutionnel ; 

- Financement  de microprojets ; 

- Subventions et aides ponctuelles 

et appareillage des membres.   

Fédération Mondiale des 

Sourds 

-Appui institutionnel. 

FSAPH -Appui institutionnel ; 

Forut Sénégal - Appui institutionnel ; 

-Formations en  informatique 

Association 

Nationale des Sourds 

du Sénégal 

(ANASSEN) 

23 juin 1990,  

reconnaissance 

officielle le 

4/1/1992 ; 

récépissé 

n°6506/M.INT./ 

DAGAT/DEL/AS 

Sourds de toutes 

les régions du 

Sénégal 

Favoriser la formation et 

l’éducation des membres 

surtout  en langage des 

signes ; vulgariser le 

langage des signes auprès 

des parents et de les 

personnes chargées de 

l’encadrement des sourds ; 

participer aux activités de la 

fédération mondiale des 

sourds ;  favoriser la 

promotion et la protection 

des droits de tous les sourds 

du Sénégal. 

Insuffisance des moyens 

de fonctionnement ; 

insuffisance de la 

subvention  du 

MFDSSN ; Manque de 

formateurs en langage 

de signes ; inexistence 

de formateurs et de 

structures d’éducation et 

de formation des sourds 

dans les régions ;  

scolarisation très 

difficiles des enfants 

sourds : une seule école 

publique, (centre verbo-

tonal à Dakar),    

Union pour la Solidarité et 
l'Entraide (USE) 

- Formation en céramique. 

Ville de Dakar - Appui institutionnel  et 

logistique; 

- Aides ponctuelles. 

Fondation Nationale d’action 

Sociale du Sénégal (FNASS)  

- Appuis institutionnels ; 

- Appuis ponctuels à l’ANHMS et 

à ses  membres ; 

- Financement de microprojets. 

Institut Africain de 

Réadaptation (IAR) 

-Appui institutionnel ; 

- Financement  de microprojets ; 

ONG Cooperazione 
Internazionale (COOPI)  

-Appui institutionnel ; 

- Financement  de microprojets ; 

- Mise en place d’un fonds de 

microcrédit ; 

- Renforcement de capacités en 

informatique,  photographie, 

artisanat (couture, fabrication de 

poupée, etc.) ; 

- Insertion socioprofessionnelle. 

Association 

Nationale des 

Handicapés Moteurs 

du Sénégal 

(ANHMS) 

1981 avec 

l’avènement de 

l’Année 

Internationale des 

Personnes 

Handicapées 

Personnes 

handicapées 

moteurs 

Appuyer  l’éducation, la 

formation, l’insertion et la 

réinsertion des handicapés 

moteurs ; organiser des 

activités de renforcement de 

capacités, de sensibilisation 

et de mobilisation sociale ; 

rechercher de financements 

de projets pour les 

membres ; plaidoyer pour la 

réadaptation fonctionnelle, 

sociale et professionnelle 

des handicapés moteurs.  

Inaccessibilité de 

certains bâtiments et des 

véhicules de transport ; 

non maîtrise des 

données statistiques ; 

insuffisance des moyens 

techniques pouvant 

permettre aux sections 

régionales et locales 

d’instaurer un système 

permanent de 

coordination ; 

remboursement des 

microcrédits souvent 

difficiles ; inexistence 

d’un texte législatif  ou 

réglementaire faisant des 

fauteuils roulants 

comme une partie de 

personne handicapée et 

non un bagage dont le 

Handicap International - Appui institutionnel ; 
- Appui à la formation des 
PH ; 
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- Financement de 
microprojets ; 
- Appui à la réadaptation  
fonctionnelle ; 
- Aides ponctuelles  
- Placement en apprentissage 
des enfants handicapés 
- Mise en place de fonds 
d’accès au microcrédit. 

FNPJ -Financement de 
microprojets ; 
-Appui à la création de GIE 

Counterpart International - Appui institutionnel ; 

CARITAS -Appui à la création du centre 
de formation de 
Tambacounda ; 
-appui institutionnel et 
logistique 

AFDS Construction d’un siège 
pour les handicapés 
moteurs de Foundiougne 

Association des 
Paraplégiques du 
Canada 

Formation en montage de 
fauteuils roulants 

PLCP Construction d’un siège pour 
les handicapés moteurs de 
Diourbel 

Union Européenne Implication dans la mise en 
place d’un système de bonne 
gouvernance 

UNICEF - Appui institutionnel ; 
-Renforcement des capacités 
des membres. 

Conseil National du 
Patronat 

Formation des femmes en 
culture d’entreprise 

Forut Sénégal - Appui à la formation dans 
les NTIC 
- Création d’un centre de 
télétravail et d’un site Web au 
profit des personnes 
handicapées 

ANAFA - Fonds de crédit revolving 
pour les femmes 

Association pour la 
Dynamique de Progrès 
Economique et Social 
(ADPES)  

- Formation à l’entreprenariat 
- Appui à l’Union des Jeunes 
Handicapés Moteurs de 
Dakar ; 
- Financement de 
microprojets 
- Aides ponctuelles aux PH.  

MFDSSN /DAS -Appui institutionnel ; 

- Subventions, aides ponctuelles et 

appareillage des membres.   

transport serait payant. 

Centres de Promotion et de 

Réinsertion Sociale (CPRS) 

- Appui institutionnel,  

encadrement et 

accompagnement,  

Handicap International -Appui institutionnel ; 

- Appui matériel scolaire. 

Fondation Liliane,  Fonds des 

Pays-Bas 

-Appui à la scolarisation des 

enfants déficients auditifs ; 

- Dons d’appareils auditifs. 

Association Française des 

Volontaires du Progrès 

(AFVP) 

-Appui technique à l’éducation 

des enfants  déficients auditifs 

Association pour 

l’éducation intégrée 

des déficients auditifs 

(CEIDA) 

16/8/2001,  

récépissé 

n°11482/M.INT. / 

DAGAT/DEL/AS 

du 30/12/2003 

Déficients auditifs 

ou  parents et 

toutes les bonnes 

volontés  

Vulgarisation du langage 

des signes ; appui à la 

création des associations de 

parents de déficients 

auditifs ; identification et 

scolarisation des enfants 

déficients auditifs. 

Absence de subvention 

de l’Etat ; Insuffisance 

des ressources propres 

due à la situation 

d’extrême pauvreté de la 

plupart des membres ;  

coût onéreux des 

appareils auditifs ; 

inaccessibilité de la 

télévision nationale à 

cause de la non 

utilisation du langage 

des signes. 

Maire d’Arrondissement de 

Sam-Notaire-Guédiawaye 

- -Appui institutionnel ; 

- Mise à disposition d’une salle 

de classe au profit du centre 

d’éducation intégrée pour les 

déficients auditif. 

Save Children Suède - Financement de campagnes 

d’identification et de 

scolarisation des enfants 

handicapés ; 

-Appui institutionnel ; 

- Appui à  la création d’un réseau 

sur les droits de l’enfant 

handicapé ; 

UNICEF - Financement de campagnes 

d’identification et de 

scolarisation des enfants 

handicapés 

Conseil pour la 

Réadaptation et  

l’Intégration des 

Personnes 

Handicapées 

(CORIPH) 

1992 350 répartis dans 

différents comités 

de défense des 

droits des enfants 

(CDDE) de 

Louga,  Pikine, 

Guédiawaye,, 

Kolda, 

Tambacounda, 

Fatick et 

Ziguinchor 

Identification et 

recensement des enfants 

handicapés en vue de leur 

scolarisation et d’une prise 

en charge appropriée;  mise 

en place de CDDE  et 

formation  sur les droits de 

l’enfant ;  recherche-

action ;  

Non implication des 

collectivités locales dans 

la prise en charge des 

personnes handicapées ;  

méconnaissance  des 

droits de l’enfant ;  

insuffisance des moyens 

permettant d’identifier 

tous les enfants 

handicapés 

Ambassade du Canada - Appui en fournitures 

scolaires et à la réadaptation 

fonctionnelle 
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Ambassade des Pays Bas - Appui en fournitures 

scolaires et à la réadaptation 

fonctionnelle 

Ministère de la famille du 

Développement Social et de 

la Solidarité Nationale 

- Appui en fournitures 

scolaires et à la réadaptation 

fonctionnelle 

Open Society Initiative For 

West Africa (OSIWXA) 

- Financement du projet 

CRPH; 

- Appui institutionnel. 

Ville de Dakar - Appui institutionnel ; 

- Aides ponctuelles. 

Banque Mondiale - Appui institutionnel ; 

- Financement programme 

d’accès aux services sociaux 

de base. 

Agence du Fonds de 

Développement Social  

(AFDS) 

- Appui à l’organisation de la 

Journée Mondiale des PH. 

- Appui institutionnel ; 

Commune d’Arrondissement 

de Dakar Plateau 

- Appui institutionnel ; 

Conseil Régional de Dakar -Appui institutionnel ; 

- Renforcement de capacités 

HANDICAP 

FormEduC (HFE) 

 

1999 

reconnaissance 

officielle,  le 

12/10/2000,  

récépissé 

n°10370/M.INT./ 

DAGAT/DEL 

/AS 

Personnes 

handicapées et  

non handicapées, 

de toutes les 

catégories 

sociales et 

habitant toutes les 

régions du Sénégal 

Favoriser l’éducation 

intégratrice, la réadaptation 

professionnelle et  l’accès 

des PH aux NTIC, 

développer entreprenariat, 

la recherche action et 

plaidoyer en faveur des PH. 

Insuffisance des moyens 

pour parrainer les 

enfants handicapés en 

âge scolaire et financer 

de microprojets 

Cellule de Suivi des 

Programmes de lutte contre 

la Pauvreté (CSPLP/MEF) 

-Appui institutionnel ; 

Direction de l’Action 
Sociale (DAS/MFDSSN) 

-Subvenions 

Ministère de la Jeunesse - Financement (FNPJ, 
ANEJ) de microprojets et 
formation (permis de 
conduire pour des  enfants 
d’aveugles) ; 
- appui à la formation de 
jeunes aveugles ; 
- implication des aveugles 
dans les mouvements de 
jeunesse. 

Ministère de l’Education -Appui à l’éducation 
spéciale ; 
- appui à l’alphabétisation 
en langues nationales sur 
caractères Braille. 

Ministère de la santé Facilitation de l’accès aux 
soins médicaux. 

Mouvement pour le 

Progrès Social des 

Aveugles du Sénégal 

(MPSAS) 

Le 18/8/1994, 

récépissé n°7037 

/M.INT./DAGAT/ 

DEL/AS 

 

Aveugles de tous 

les sexes et de 

tous les âges, 

personnes 

voyantes adhérant 

à la cause des 

aveugles 

Accélérer le processus 

d’intégration de l’aveugle 

dans tous les secteurs de la 

vie ; formation et insertion 

des enfants aveugles ; 

plaidoyer pour l’octroi de 

bourses de formation,  

l’accès à l’emploi ; 

identification des enfants 

aveugles en vue de leur 

scolarisation ; appui à la 

formation spécialisée des 

aveugles en Tunisie ; 

identification de nouvelles 

filières de formation et 

d’insertion ;  faciliter 

l’accès des aveugles et des 

membres de leurs familles 

aux services sociaux de 

base ; alphabétisation en 

coran, arabe et langues 

nationales en caractères 

braille… 

Insuffisance de moyens 

financiers et logistiques ;  

absence l’appui des 

collectivités locales ; 

insuffisance de voyage 

d’études pour 

développer le 

partenariat ; insuffisance 

de l’identification des 

aveugles dans les 

régions ; inadéquation 

de la logique 

d’intervention  des 

partenaires et de celles 

des personnes 

handicapées ; 

insuffisance de 

l’encadrement et de 

l’accompagnement des 

agents des CPRS. Union Nationale des 
Aveugles de Tunisie 

- prise en charge de la 
formation de jeunes 
aveugles en Tunisie ; 
- prise en charge de la 
spécialisation d’aveugles 
sénégalais en Tunisie 
(brosserie, tissage, 
braille…) 

Réseau Africain pour la 
Défense des Droits de 
l’Homme (RADDHO) 

- Appui technique, moral et 
organisationnel. 

Handicap International - Appui à la formation des 
PH ; 
- Financement de 
microprojets ; 
- Appui à la réadaptation  
fonctionnelle 
- Aides ponctuelles  
- Placement en 
apprentissage des enfants 
handicapés 
- Mise en place de fonds 
d’accès au microcrédit. 

Association Sénégalaise 
pour l’Appui à la Création 
d’Activités Socio-
économiques 
(ASACASE) 

- Formation PH à 
l’entreprenariat, à 
l’identification, à 
l’élaboration et au suivi des 
microprojets 
- Encadrement et suivi des 
micro-entreprises. 

UNICEF - Appui institutionnel ; 
-Renforcement des 
capacités des membres. 

Association 

sénégalaise des 

victimes de mines 

(ASVM), Ziguinchor 

1999 ; 

reconnaissance 

officielle,   le 

8/8/2001, 

récépissé 

n°10677/M.INT./ 

DAGAT/DEL/AS 

Victimes au 1er et 

2nd degrés (200 

membres actifs 

sur les 657 

victimes) 

Campagnes de 

sensibilisation, prise en 

charge psychosociale des 

membres, assistance aux 

victimes de mines. 

Insuffisance des 

moyens, faible accès aux 

services de santé, 

inexistence d’un siège 

social. 

MFDSSN  -Appui institutionnel ; 

- Subventions, aides 

ponctuelles et appareillage des 

membres.   

Fédération régionale 

des associations de 

Août 2000 8 associations : 

ARHMZ, SOS 

Plaidoyer, représentation 

des associations membres 

Inexistence de siège 

social, insuffisance des 

Centres de Promotion et de 

Réinsertion Sociale (CPRS) 

- Appui institutionnel, 

accompagnement,  
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Programme Alimentaire 
Mondiale (PAM) 

- Appui en vivres 

Gouvernance de 
Ziguinchor 

- Appui institutionnel 

Hôpital régional - Réadaptation fonctionnelle  
- Soins de santé  

Handicap International - Appui institutionnel ; 
- Financement de 
microprojets. 

FNPJ - Financement de 
microprojets. 

ENDA -Renforcement des 
capacités techniques. 

personnes 

handicapées, 

Ziguinchor 

Handicap 

Réinsertion, 

ASVM, 

association des 

hanséniens, 

association des 

handicapés 

visuels et 

aveugles 

d’Afrique, 

associations des 

albinos, comité 

des femmes et 

comité handisport. 

au niveau du CRD. moyens de 

fonctionnement, absence 

d’appui des collectivités 

locales 

ASACASE - Renforcement des 
capacités techniques et 
institutionnelles. 

Centres de Promotion et de 

Réinsertion Sociale (CPRS) 
-Appui à la mise en place 
de la fédération régionale ; 
- Appui institutionnel, 

accompagnement ; 

Partenariat avec Saint 
Louis et sa région 

- Appui à la réadaptation 
fonctionnelle 
- Appuis institutionnels 
- Formation et financement 
de micro-entreprises 
- Mise en place de fonds de 
crédits 
- Appui pour l’accessibilité 
et l’éducation intégratrice 

PELCP/PAREP - Formation en batik, 
sérigraphie, teinture et en 
IEC 

Handicap International - Appui à la formation des 
PH ; 
- Financement de 
microprojets ; 
- Appui à la réadaptation  
fonctionnelle 
- Aides ponctuelles  
- Placement en 
apprentissage des enfants 
handicapés ; 
- Appui à la construction de 
rampes et tables facilitant 
l’éducation intégratrice ; 
- Mise en place de fonds 
d’accès au microcrédit. 

Agence du Fonds de 
Développement Social 
AFDS) 

- Formation et financement 
de microprojets 

Conseil régional de Saint 
Louis 

- Subventions aux OPH 
- Formation en élaboration 
de projets 

CARITAS - Construction de 2 centres 
de couture à Saint Louis 
- Appui à l’appareillage, 
avec un système de tiers 
payant ; 
- Octroi de bourses de 
formations diplômantes 

Fédération régionale 

des associations de 

personnes 

handicapées, Saint 

Louis 

2001 5 associations : 

ARHMS, UNAS, 

MPSAS, 

ANASSEN, 

ANLB. 

Tournée de sensibilisation, 

organisation de la journée 

régionale des femmes 

handicapées, participation 

aux réunions du CRD et de 

la cellule régionale du 

DSRP. 

Inexistence de siège 

social, mobilité des 

membres, mauvaise 

gestion des crédits 

accordés par le PAPH 

Centre de Ressources 
pour la Promotion des 
Droits des Personnes 
Handicapées (CRPH) 

- Plaidoyer pour la 
promotion des droits des 
PH 
- Formation dans les NTIC 
et techniques de plaidoyer 
- Facilitation de l’accès aux 
NTIC 
- Appui technique et 
logistique 

Agence Américaine 
d’Aide au 
Développement (USAID) 

- Construction et 
équipement du Centre des 
Albinos à Thiès 

Association Linda 
Robinson 

- Appui institutionnel à 
l’ANAS 
- Aides en médicaments et 
matériel au profit des 
albinos 

Association nationale 

des albinos du 

Sénégal (ANAS, 

Thiès)  

1998 23 membres 

fondateurs dont 

les 15 habitent 

Thiès 

Sensibilisation, tissage, 

tapisserie, garderie 

d’enfants, élevage, aides en 

médicaments dermiques, 

élevage et formation en arts 

ménagers. 

Mésentente entre les  

membres de 

l’association, mobilité 

des membres, 

insuffisance des moyens 

de fonctionnement ;  

difficultés de 

réadaptation 

professionnelle des 

membres ; insuffisance 

de la prise en charge 

médicale ; insuffisance 

de l’appui à la 

scolarisation des enfants 

albinos. 

Organisation for Albinism 
and Hypopigmentation 
(NOAH International) 

- Appui institutionnel et 
financier. 
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Sénégal Hilfe Verein 
(SHV) 

- Construction et équipement 
de centres 
socioprofessionnels pour PH 
moteurs (Tivaouane, Thiès et 
Mbour) et  visuels (Mbour) 
- Financement de micro-
entreprises et de microprojets 
- Appui institutionnel  
- Appui à la formation et à la 
réadaptation fonctionnelle 
-Aides en médicaments 
-Parrainage des enfants 
handicapés ou de parents 
handicapés  

Association des 

handicapés moteurs 

de Thiès 

1966 450 membres tous 

de la commune de 

Thiès.  

Gestion d’un centre 

socioprofessionnelle, 

organisation d’activités 

lucratives 

Coût onéreux de 

l’appareillage, accès 

difficile à l’éducation et 

la formation (formations 

propos »es inadaptées 

aux PH), accès difficile 

aux édifices publics, 

insuffisance de la prise 

en charge médicale, 

absences des PH dans 

les instances de 

décision, insuffisance 

des subventions 

accordées aux OPH 

Handicap International - Appui à la réadaptation  
fonctionnelle 
- Aides ponctuelles  

Rectorat et Facultés des 
lettres de l’Université 
Cheikh Anta Diop de 
Dakar (UCAD) 

- Appui financier (Rectorat) à 
l’association des étudiants 
handicapés de l’UCAD 
- Subvention annuelle et 
soutien pédagogique (Fac 
des Lettres) à l’association 
des étudiants handicapés de 
l’UCAD 

Syndicat Autonome des 
Enseignants du 
Supérieur (SAES)  

- Subvention annuelle à 
l’association des étudiants 
handicapés de l’UCAD 
- Appui à la réadaptation 
fonctionnelle 
- Appui technique et 
institutionnel 
- Aides ponctuelles  

Association des 

étudiants handicapés 

de l’Université 

Cheikh Anta Diop de 

Dakar 

1985 comme 

structure affiliée à 

l’ANHMS. 

300 étudiants dont 

2 étudiants 

handicapés 

visuels, 5 sourds 

et 293 handicapés 

moteurs. 

Plaidoyer pour l’accès des 

étudiants aux chambres et 

bourses universitaires, 

organisation de journées de 

réflexion en vue d’une 

intégration professionnelle 

des étudiants diplômés. 

Accès difficile aux 

infrastructures 

universitaires, difficultés 

de communication pour 

les étudiants handicapés 

visuels, accès difficile 

aux logements et 

bourses, textes 

universitaires non 

favorables aux étudiants 

handicapés 

Centre de Ressources 
pour la Promotion des 
Droits des Personnes 
Handicapées (CRPH) 

- Plaidoyer pour la promotion 
des droits des PH 
-Appui institutionnel et 
logistique. 

Office National des 
Anciens combattants 
(ONAC) 

- Appui institutionnel à 
l’ANAMIS 

Association 

Nationale des 

Anciens Militaires 

Mutilés et Invalides 

du Sénégal 

(ANAMIS)  

1999 444 mutilés et 

invalides de 

l’armée, de la 

gendarmerie et 

des corps 

paramilitaires. 

Plaidoyer, formation, aides 

aux membres 

 

Insuffisance des moyens 

de fonctionnement,  

modicité des pensions 

accordées aux membres, 

absence de prise en 

charge médicale des 

membres des familles 

des invalides ne 

bénéficiant pas d’une 

pension proportionnelle. 

Service Social des 
Forces Armées du 
Sénégal 

- Aides en nature et en 
espèce aux membres de 
l’ANAMIS 

Direction de l’Action 
Sociale (DAS/MFDSSN)  

- Appui à la prise en charge et 
d’intégration des PH 
- Financement de 
microprojets 
- Aides ponctuelles. 

Centres de Promotion et 
de Réinsertion Sociale 
(CPRS) 

- Encadrement technique et 
accompagnement ; 
- Appui institutionnel 

Fondation des 
Fonctionnaires Suisses 

- Construction de garderies 
d’enfants et de latrines au 
profit des villages de 
reclassement social 
- Aides en médicaments 

Association Allemande 
d’Aide aux Lépreux et 
Tuberculeux (DAHW) 

- Appui aux lépreux blanchis 
handicapés lourds 
- Appui à la scolarisation  
- Financement de 
microprojets 
- Appui à l’acquisition de 
logements sociaux   

Association Sénégalaise 
d’Aide aux Lépreux 
(ASAL)  

- Plaidoyer et sensibilisation 
- Financement de 
microprojets 

Lepra Helf (Autrichiens) - Cantine sociale pour les 
mutilés de la lèpre vivant 
seuls 
- Construction de latrines   

Association 

Nationale des 

Lépreux Blanchis du 

Sénégal (ANDLBS) 

et 2 Villages de 

reclassement social 

1997 ; récépissé 

n°9398/M.INT/ 

DAGAT 

/DEL/AS du  

Lépreux blanchis 

résidents ou non 

résidents des 

villages de 

reclassement 

social. 

Plaidoyer,  appui moral et 

matériel des membres 

Vétusté des maisons, 

obsolescence de la loi  

76-03 et son décret 

portant création et 

organisation des villages 

de reclassement social, 

inexistence 

d’infrastructures 

scolaires dans certains 

villages, difficultés 

d’évacuation des 

produits locaux, accès 

difficile au crédit. 

Association Française 
LHUSCI 

- Construction de latrines et 
centres de formation pour les 
femmes ; 
- Parrainage des enfants 
handicapés ou de parents 
handicapés  

 

 3-1-2 Analyse des besoins et difficultés des personnes handicapées 
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Les entretiens individuels et focus groupe, réalisés au niveau de 16 organisations de 

personnes handicapées et 2 villages de reclassement social, ont permis de noter les 

difficultés que rencontre encore cette catégorie sociale. 

Sur le plan institutionnel, toutes les organisations rencontrées au moment de l’enquête 

ont souligné l’insuffisance de leurs moyens de fonctionnement et les difficultés liées à 

l’accessibilité physique notamment des sièges inexistants, des locaux inadaptés, etc. 

L’exemple le plus frappant est celui de la FSAPH qui a son siège au 1er étage d’un 

bâtiment situé dans un marché très fréquenté de Dakar.  

A ce propos une personne handicapée nous disait : « je vais très rarement au siège de 

la FSAPH car il se trouve au 1er étage d’un petit immeuble, situé au-dessus des étales 

d’un marché, inaccessible à toutes les catégories de personnes handicapées ». 

   

Concernant l’éducation des personnes handicapées, les besoins sont énormes. En 

effet, pendant notre enquête, nous avons pu noter l’insuffisance de la prise en charge 

scolaire : existence d’une seule école d’éducation et de formation des aveugles 

(I NEFJA) et d’une école publique pour enfants sourds (centre verbo-tonal).  

Le manque de formateurs, décrié surtout en braille et en langage des signes, traduit 

l’inquiétude des personnes handicapées dans le secteur.  

Par ailleurs nous avons également pu relever la non satisfaction de certains besoins 

essentiels de formation. En effet, les formations aux techniques de gestion de micro-

entreprises et de microprojets sont considérées par les personnes handicapées comme 

étant des préalables et même très liées aux remboursements des microcrédits. Ces 

formations n’accompagnent pas systématiquement les microcrédits, surtout pour tous 

les cas de la Direction de l’Action Sociale.   

 

La réadaptation fonctionnelle, condition sine qua non de l’intégration de la personne 

handicapée, a été identifiée comme étant souvent inaccessible à cause du coût onéreux 

et du mode d’acquisition de l’appareillage. Par exemple, un appareil offert par la 

Direction de l’Action Sociale (avec comme unique fournisseur le Centre National 

d’Appareillage Orthopédique, sis à Fann Dakar) à une femme handicapée de 

Ziguinchor, peut être livré avec un an de retard et plusieurs rendez-vous à Dakar.  

Doit-on dépenser plus d’argent pour disposer d’un don en nature et même en espèce 

offert par l’Etat ?  

Cette question a été répétée par plusieurs personnes handicapées que nous avons 

rencontrées au moment de réaliser cette étude. Ceci dénote les efforts que l’Etat devrait 

certainement déployer, en vue de rapprocher les services des citoyens particulièrement 

les groupes vulnérables.  
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Au cours de notre enquête, l’insuffisance de l’encadrement et l’accompagnement des 

personnes handicapées et de leurs organisations ont été relevés comme étant à 

l’origine de l’échec des nombreux projets initiés dans toutes les régions. Nonobstant 

leur engagement et leurs participations personnelles, les personnes handicapées 

reconnaissent le rôle fondamental que jouent les travailleurs sociaux et l’ensemble des 

agents en service au niveau des communautés de base. Ainsi, à Mballing, village de 

reclassement social du Département de Mbour, les populations ont souligné leur 

satisfaction quant à l’encadrement et l’accompagnement des travailleurs sociaux.  

 

L’inadéquation de la logique des intervenants et celles des personnes handicapées est 

également l’une des difficultés (relevées par nos enquêtés) qui ne favorisent pas la 

satisfaction des besoins de cette catégorie sociale. « Les ONG sont présentes dans nos 

localités ; cependant elles orientent leurs interventions vers des secteurs qui sont non 

seulement inaccessibles aux personnes handicapées mais en plus ne favorisent pas 

leur intégration. C’est le cas de la riziculture, de l’embouche bovine par exemple. » 

Propos recueillis auprès d’une femme handicapée à Saint-Louis.   

A ce sujet, il serait souhaitable que les personnes handicapées puissent être appuyées 

par des intervenants qui ont une approche globale du secteur et respectent le 

processus de la réadaptation, c'est-à-dire l’intégration personnelle, sociale et 

économique. 

 

 3-2 Analyse des logiques de prise en charge et d’intégration socio-

économique des personnes handicapées  

3-2-1-/ Périodes d’implantation des institutions d’appui aux personnes 

handicapées 

Figure1 
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Plus de la moitié des institutions que nous avons enquêtées (53,30%) interviennent 

auprès des personnes handicapées depuis seulement 10 ans, donc après la Décennie 

Mondiale (1983-1992). Ainsi, sur les quinze (15) institutions enquêtées, les huit (8) ont 

démarré leurs interventions entre 1994 et 2003.  

La résolution 48/96 des Nations Unies, du 20/12/1993, portant l’adoption des Règles 

Standards pour l’Egalisation des Chances des personnes handicapées est certainement 

un évènement marquant, ayant suscité, partout dans le monde, un intérêt particulier 

pour la promotion et l’intégration de cette catégorie sociale. 

Ainsi au Sénégal, les organisations telles que Forut Sénégal, ADPES, CORIPH, 

ASACASE, RADDHO, HANDICAP FormEduC, Sénégal Hilfe Verein, entre autres, 

s’investissent, comme auxiliaires de l’Etat depuis 10 ans, et aident les personnes 

handicapées à assumer pleinement leur responsabilité dans la société.   

Les résultats de notre enquête montrent donc, comme nous avons eu à le relever dans 

la position du problème, que les logiques d’intégration des personnes handicapées 

seraient très récentes au Sénégal. Cela pourrait expliquer certainement le fait que les 

personnes handicapées ne soient pas ciblées prioritairement par les programmes et 

projets nationaux. En effet, les femmes, les jeunes et les enfants bénéficient de la 

plupart des interventions des projets et programmes : Programme de Renforcement de 

la Nutrition (enfants), Projet Crédit Femmes, Fonds de l’Entreprenariat Féminin, Fonds 

de Développement Social (AFDS), etc.  

Pourtant les personnes handicapées ont été identifiées comme une catégorie sociale 

très défavorisée et par conséquent vulnérable à la pauvreté. Elles sont également 
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ciblées à plusieurs reprises par des rafles organisées, dans la ville de Dakar, mais aussi 

par des réflexions portant sur la solidarité nationale (1999) et la lutte contre la mendicité 

(1998). 

L’idée de changement social et d’intégration des groupes sociaux vulnérables aurait 

permis la création d’un fonds de solidarité nationale dont la principale stratégie devrait 

s’articuler autour du renforcement des capacités et de la création des revenus. 

   

3-2-2 Les catégories de personnes handicapées ciblées par les intervenants 

Les handicapés moteurs constituent la cible prioritaire des différents intervenants. Les 

résultats de notre enquête présentés dans la Figure2 montrent que la majorité des 

institutions (73,30%) interviennent en faveur des personnes handicapées moteurs. Il 

existe dans presque toutes les régions du Sénégal des structures de prise en charge 

pour les handicapés moteurs. L’exemple des centres de réadaptation fonctionnelle 

illustre bien la situation : 2 centres nationaux à Dakar (le Centre National d’Appareillage 

Orthopédique de Fann et le Centre d’Education et de Réadaptation pour Enfants 

Handicapés Physiques ou Centre Talibou Dabo de Grand Yoff), 7 centres régionaux et 

4 centres locaux, respectivement dans les communes de Mbour, Tivaouane et Thiès  et 

dans la communauté rurale de Ndiaganiao.  

Le centre de Ndiaganiao, avec une capacité d’accueil de 20 enfants handicapés 

moteurs en internat, dispose de moyens logistiques très appréciables pour une 

communauté rurale. C’est d’ailleurs l’une des rares structures de réadaptation 

fonctionnelle au Sénégal qui envisage, avec l’appui de ses principaux partenaires 

français, de faire de la Télémédecine. Selon les responsables de cette structure, le 

projet devrait démarrer dans le premier semestre de 2005. 

 

Concernant la prise en charge des autres catégories de personnes handicapées, les 

institutions existent, certes,  mais elles se trouvent toutes dans les deux régions de 

Dakar et Thiès. 

L’INEFJA, la seule structure d’éducation et de formation des aveugles au Sénégal, a 

une capacité d’accueil limitée uniquement à 100 pensionnaires sensés venir de toutes 

les régions. Le directeur de cette institution, que avons pu rencontré, regrette de ne pas 

pouvoir accepter toutes les demandes par manque de places disponibles.  

Cette situation qui n’est pas unique du genre, constituerait un obstacle à l’intégration de 

certaines catégories  de personnes handicapées,  surtout dans les autres régions où il 

n’existe ni école publique ni structure d’éducation ou de formation privée pour les 

aveugles et les sourds.   

Figure2 
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Source enquête. 

 

3-2-3 Les zones d’intervention des institutions de prise en charge des PH 

Figure3 
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Source enquête 

La Figure3 illustre les zones au niveau desquelles interviennent  les institutions ciblées 

par l’enquête. Ainsi la grande majorité des intervenants (93,30%) ciblent les personnes 

handicapées habitant la zone urbaine. Parmi eux, une minorité (20%) n’interviennent 

pas en milieu rural.  

Même si 80% des structures enquêtées travaillent à la fois dans les zones urbaines et 

rurales, seul le centre de Ndiaganiao se trouve en milieu rural. 

Par ailleurs, plus de la moitié (53,30%) des institutions enquêtées ont une envergure 

nationale contre 46,70% qui sont soit régionales, départementales ou locales. 

De ce fait, le Ministère de la Famille, du Développement Social et de la Solidarité 

Nationale qui a la tutelle des ONG et des personnes handicapées, ne devrait-il pas 

rechercher une bonne couverture géographique des interventions ? 

Il serait souhaitable que des négociations entre le gouvernement et les ONG soient 

entamées au moment même du dépôt et de l’examen des demandes d’agrément ou 

d’accord de siège.  

A ce sujet, en décembre 2003, au cours d’une rencontre entre le gouvernement et les 

ONG, l’ex-Premier Ministre avait jugé la couverture géographique en deçà de ses 

attentes. En effet, il avait fait remarquer que la plupart des ONG auraient préféré mener 

leurs interventions le long du littoral sénégalais, c'est-à-dire sur l’axe Saint-Louis-Dakar-

Mbour et non loin de l’Atlantique. Cette situation disait-il ne permet pas de lutter 

efficacement contre la pauvreté, surtout en milieu rural où les ONG étaient absentes. 

Les perspectives de Handicap International, tendant à appuyer la création d’un centre 

de réadaptation fonctionnelle dans chaque région et d’un centre relais au niveau de 
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certains départements, devraient être encouragées par le gouvernement et l’ensemble 

des acteurs du secteur.  

L’idéal est d’avoir une bonne couverture géographique et une possibilité d’intervenir au 

profit de toutes les catégories de personnes handicapées. 

 

3-2-4 Les moyens d’intervention déployés en faveur des personnes 

handicapées 

3-2-4-1 les moyens humains  

Figure4 
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Source enquête. 

Le nombre d’agents par structure, chargés d’encadrer les personnes handicapées et les 

organisations de personnes handicapées, est relativement faible au regard des résultats 

obtenus avec notre échantillon d’enquête. 66,60% des structures  ont entre 1 et 9 

agents, pour leurs interventions auprès des personnes handicapées.  

Seules les structures de l’Etat, la Direction de l’Action Sociale du Ministère de la 

Famille, le Centre Talibou Dabo, la  Direction de l’action Sanitaire et Sociale de la Ville 

de Dakar et l’INEFJA,  ont des effectifs dépassant 20 agents chacune. 

Pour la Direction de l’Action Sociale néanmoins, 25 de ses structures de base (les 

Centres de Promotion et de Réinsertion Sociale) sur les 42 au total ont chacune 1 seul 
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travailleur social ; 3 autres CPRS ont chacun 2 agents. Les normes techniques retenues 

au séminaire des Directeurs de ces structures, organisé en 1980 au CENEFA de 

Rufisque étaient, entre autres, de : 

- au moins, un assistant social (directeur) et deux aides sociaux ; 

-  un CPRS pour 30 000 habitants. 

Dans l’ensemble ces normes sont aujourd’hui dépassées, certainement, mais en plus 

loin d’être respectées. Ainsi le taux de couverture serait d’environ plus 230 000 

habitants par CPRS. 

 

Par ailleurs, les CPRS ne disposent plus de budget de fonctionnement et de moyens 

logistiques leur permettant de travailler correctement. Cette situation est le résultat 

inattendu de la décentralisation. L’action sociale étant une compétence transférée 

(décret n°96-1135 du 27 décembre 1997), la mise à disposition des budgets des CPRS 

dépendent désormais de la sensibilité des responsables des collectivités locales. En 

effet, la compétence en matière d’action sociale a été attribuée, à tort ou à raison, à 

chacune des trois catégories de collectivités locales. 

 

Dans l’ensemble le taux d’encadrement et d’accompagnement, très réduit, ne 

favoriserait pas un renforcement des capacités des personnes handicapées et leurs 

organisations qui se multiplient pour plusieurs raisons. 

 

3-2-4-2 Les moyens financiers  

 Mêmes si les montants que nous avons recueillis ne sont pas précis, on peut estimer à 

plus de 15 milliards les fonds injectés depuis 10 ans, uniquement par les intervenants 

que nous avons enquêtés. Pour les trois prochaines années (2005/2006/2007) les 

moyens financiers pourraient être estimés à plus de 4 milliards pour les seuls 

intervenants enquêtés. 

 

L’Etat  du Sénégal aurait investi plus de la moitié des fonds à travers notamment la 

Direction de l’Action Sociale, l’INEFJA, le Centre Talibou Dabo, la Direction de l’Action 

Sanitaire et Sociale de la Ville de Dakar. 

La Direction de l’action sociale du Ministère de la famille, du développement social et de 

la solidarité nationale, a sensiblement augmenté les moyens financiers destinés aux 

personnes handicapées.  

En effet, de 1994 à 1997, seuls 7,5 millions de F CFA étaient votés  par an pour le  

financement de l’appareillage des personnes handicapées sur l’ensemble du territoire 
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national. De 1998 à 1999, ce budget annuel a été multiplié par huit (8) soit 60 millions 

de F CFA et par seize (16) depuis 2000 soit 120 millions de F CFA.  

Pour ce dernier budget qui n’a pas atteint le plafond de 500 millions de F CFA par an, 

fixé par l’une des 19 directives du conseil interministériel, les dépenses de 2004 sont de 

30 millions pour l’appareillage, 45 millions pour les subventions aux organisations de 

personnes handicapées, 35 millions destinés aux financements de microprojets et 10 

millions pour les aides en espèces. 

 

Des sommes importantes ont été donc investies avec des résultats souvent décevant 

pour certains programmes spécifiques ciblant les personnes handicapées.  

 

Cependant, la mise en œuvre du Programme national de Réadaptation à Base 

Communautaire (RBC), évalué à plus de 4 milliards de F CFA depuis 1999, pourrait, 

avec l’implication de tous les acteurs, amélioré le système de prise en charge et 

intégration socio-économique des personnes handicapées. 

 

Par ailleurs, l’intervention des collectivités locales en faveur des personnes handicapées 

n’est pas encore totalement effective dans toutes les régions ciblées par notre enquête. 

En effet, seule la Ville de Dakar, à travers la Direction de l’action sanitaire et sociale, 

mène des actions visibles en faveur des personnes handicapées. 

 

Les domaines liés à l’accès aux services sociaux, santé et action sociale, éducation, 

aménagement du territoire et habitat étant des compétences transférées, les personnes 

handicapées et les principaux intervenants du secteur souhaitent un engagement 

politique des collectivités locales et une convergence des efforts de tous les acteurs.  

 

Ainsi, les projets et programmes nationaux de lutte contre la pauvreté devraient non 

seulement cibler prioritairement les personnes handicapées mais également  valoriser 

une approche intégratrice et s’inscrire dans une logique de mise en œuvre d’actions 

positives.  

Il est par conséquent nécessaire d’asseoir une synergie des stratégies pour une 

efficience dans le secteur. 

 3-2-5/ Les approches et stratégies des intervenants 

3-2-5-1/ Les approches privilégiées pour les interventions auprès des 

personnes handicapées 

 Figure5 
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Source enquête 

 

Plus de la moitié des institutions (53,30% des enquêtés, Figure5) ont une approche 
sectorielle avec projets sectoriels, soit d’éducation, réadaptation fonctionnelle. Par 
contre, 46,70% des intervenants privilégient une approche globale et mettent en œuvre 
des projets intégrés qui prennent en compte plusieurs secteurs favorisant la prise en 
charge et l’intégration (social, éducation, santé, économique, formation, etc.) 

Cette situation pourrait s’expliquer par la tendance à la spécialisation dans les sous-

secteurs mais également du fait des moyens réduits et techniques utilisées. 

 

Les approches participative et partenariale, avec respectivement 86,70% et 80% sont 

mises en exergue par les différents intervenants que nous avons enquêtés, qui 

ignoreraient ou porteraient un intérêt mineur à la RBC pourtant choisie par le 

Gouvernement du Sénégal et ceux de plusieurs pays de l’Union Africaine comme 

programme national de référence permettant une prise en charge et une intégration 

effectives des personnes handicapées. 

 

Par ailleurs, plus de la moitié des structures enquêtées mettent en avant l’approche 

inclusive considérée actuellement par tous les professionnels du secteur comme étant 

incontournable pour lutter efficacement contre la stigmatisation et l’exclusion des 

personnes handicapées. 

 

A propos de  la RBC qui est en réalité une approche globale,  expérimentée dans 

plusieurs pays de la sous région, sa mise en œuvre dans certaines zones, avec les 

moyens existants, pourraient favoriser l’intégration des personnes handicapées.  
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En effet, la Direction de l’Action Sociale a déjà procédé à la formation des superviseurs 

pour la phase test et n’attend que les moyens financiers nécessaires pour démarrer 

effectivement dans les meilleurs délais.    

 

La RBC recommande l’utilisation de techniques simples permettant de réhabiliter la 

personne handicapée en la réadaptant à son milieu. Elle consiste à impliquer les 

personnes handicapées, leurs familles, la communauté et les pouvoirs publics tout en 

instaurant un système de volontariat local. En tant qu’élément de la politique sociale, la 

RBC privilégie les approches,  droit, participative et inclusive. 

 

D’après les Nations Unies (programme d’action mondial sur les personnes 

handicapées), la réadaptation comprend la prestation des services énumérés ci-après : 

 

a) Dépistage, diagnostic et intervention précoces ; 

b) Soins et traitements médicaux ; 

c) Assistance et conseils d'ordre social, psychologique, etc. ; 

d) Formation à l'auto-assistance  (mobilité, communication, vie quotidienne) avec 

adoption de dispositions spéciales pour les malentendants et les malvoyants, les 

arriérés mentaux etc. ; 

e) Fourniture d'auxiliaires techniques, d'appareils favorisant la mobilité et d'autres 

dispositifs ; 

f) Services d'enseignement spécialisés ; 

g) Services de réinsertion professionnelle (y compris orientation professionnelle), 

formation professionnelle et placement sélectif ; 

h) Observation ultérieure. 
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3-2-5-2  Les stratégies développées par les intervenants  

3-2-5-2-1 Les stratégies de renforcement des capacités développées par 

les intervenants   

Figure6 
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 Source enquête 

Malgré les nombreuses difficultés notées au niveau des organisations de personnes 

handicapées, il faut souligner que les intervenants développent plusieurs stratégies pour 

un renforcement des capacités dans le secteur. Les stratégies de renforcement des 

capacités techniques et organisationnelles ont été favorisées par la plupart des 

intervenants, avec respectivement 86,70% et 73,30% des répondants (.   

 

Il s’agit, pour la plupart des structures d’intervention, de s’inscrire dans la durabilité et 

d’arriver à assurer aux personnes handicapées des revenus réguliers et des 

associations fortes. 

 

Le renforcement des capacités (empowerment en anglais) signifie à la fois renforcement 

institutionnel, technique, social, économique et financier, politique et culturel. Avec les 

difficultés notées au niveau des personnes handicapées et de leurs organisations, 

beaucoup d’efforts restent à déployer pour créer les bonnes conditions de leur 

intégration socio-économique durable. 

 

Cependant il est à noter que les anciennes stratégies de prise en charge des personnes 

handicapées persistent encore : les aides en nature et en espèces sont attribuées par 

53,30% des institutions que nous avons enquêtées. A ce sujet, beaucoup de personnes 

handicapées rencontrées, aux moments des focus groupe que nous avons organisés à 

l’occasion de cette étude, croient toujours à l’aide pour résoudre l’ensemble de leurs 
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problèmes. C’est ce qui motive plusieurs personnes handicapées à avoir recours à la 

mendicité, surtout dans les grandes agglomérations urbaines.  

 

Mais l’assistance viagère a montré ses limites ; même dans les pays développés où les 

fruits de la croissance peuvent être partagées, la stratégie des revenus est jugée depuis 

plus de dix ans comme la principale alternative pour lutter contre la dépendance et 

l’extrême pauvreté.  

 

3-2-5-2-2/ L’intégration des personnes handicapées par le microcrédit   

 

Le microcrédit est un système financier local qui permet aux populations, de manière 

générale, de financer leurs activités génératrices de revenus. Cependant dans le cas de 

notre étude, la majorité des intervenants  n’utilisent pas cette stratégie. En effet,  

66,70% (Figure6) des acteurs que nous avons rencontrés au cours de notre enquête ne 

privilégient pas le microcrédit. Seulement le tiers des institutions l’ont valorisé pour 

favoriser surtout le financement de microprojets au profit de leurs cibles. 

Figure6 
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 Source enquête 

 

Nous avons pu dans tous les cas noter l’expérience inédite issue du partenariat entre 

Handicap International et l’Association Sénégalaise pour l’Appui à la Création des 

Activités Socio-économiques (ASACASE). S’inscrivant dans une logique d’intégration 
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par le microcrédit, cette convention de partenariat a permis à plusieurs personnes 

handicapées et victimes de mines de la région de Ziguinchor de bénéficier, 

indépendamment des financements accordés, d’un renforcement de capacités 

techniques en élaboration, gestion et suivi de microprojets. 

 

Mais généralement, pour la plupart des personnes handicapées, l’extrême difficulté 

d’accès au crédit est vécue comme une difficulté individuelle ou de groupe. En effet, 

dans le cadre de sa mise en œuvre dans la région de Kolda, le projet de lutte contre la 

pauvreté (Sénégal/Banque Africaine de Développement/ Fonds Nordique de 

Développement) a accordé des crédits individuels à des personnes handicapées, avec 

comme garanties le système de caution solidaire. C’est à dire que le crédit d’une 

personne est garanti par un groupe de trois à cinq personnes. Malheureusement à 

cause de 250 000 F CFA de prêts non remboursés, les personnes handicapées ne 

bénéficient plus de crédits dudit projet au niveau  de tout le Département de Kolda . 

Aussi, le président de la fédération départementale des associations de personnes 

handicapées que nous avons rencontré trouve cette situation regrettable  et 

inadmissible pour un projet de lutte contre la pauvreté qui devrait cibler a priori les  

groupes sociaux les plus vulnérables et particulièrement les personnes handicapées.  

Il est par ailleurs évident que la défaillance (le non remboursement des prêts) n’est pas 

toujours due à une mauvaise volonté mais souvent à une impossibilité réelle de 

rembourser, par suite de maladie, d’une mauvaise récolte ou même de la faillite de la 

micro-entreprise. Ainsi pour le cas des personnes handicapées de la région de Kolda, le 

microcrédit se distinguerait difficilement du système bancaire car les deux systèmes en 

accordant des crédits mesurent le risque et réclament au client ou sociétaire une 

caution individuel ou solidaire.  

Le microcrédit et la réadaptation seraient donc des stratégies transitoires permettant à 

des groupes de personnes handicapées de valoriser leurs capacités en vue d’un 

changement social. 

 

3-2-5-2-3/ La réadaptation des personnes handicapées :    

Plus de la moitié des institutions mènent des actions de réadaptation. Ainsi 53,30%  

(Figure7) des enquêtés font de la réadaptation fonctionnelle. 

  

La réadaptation occupe donc au Sénégal une place très importante dans le dispositif de 

prise en charge et d’intégration des personnes handicapées. Elle absorbe également la 

plupart des moyens destinés au secteur. 
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Ainsi, la Direction de l’action Sociale et la DAHW ont consacré, pendant ces dix 

dernières années, respectivement 250 et 350 millions pour la réadaptation fonctionnelle.  

Plusieurs autres structures, le centre national d’appareillage  orthopédique, le centre 

Talibou Dabo, les sept centres des hôpitaux régionaux, les deux centres de de 

réadaptation fonctionnelle de Mbour et Ndiaganiao, mènent des activités dans ce 

domaine et y consacreraient beaucoup de moyens matériels, logistiques et financiers.  

 

La  réadaptation professionnelle est aussi une stratégie développée par la plupart  

intervenants, avec 60% des enquêtés. C’est ainsi que beaucoup de personnes 

handicapées travaillent, par exemple, dans les centres de réadaptation professionnelle, 

à l’INEFJA, au CRPH. Dans cette dernière structure, les personnes handicapées 

représentent 71,43% du personnel. 

 

Par ailleurs, depuis trois ans une unité de production de brosses et de balais a été 

créée pour 21 personnes handicapées, formées dans ces domaines par l’INEFJA de 

Thiès. Ce projet, même s’il rencontre des difficultés liées à la productivité et à 

l’écoulement des produits sur le marché local, est une expérience à partir de laquelle 

pourrait être tirées beaucoup de leçons.  

Pour l’avenir, les projets de réadaptation professionnelle et de formation des personnes 

handicapées devraient cibler des créneaux porteurs et  compétitifs. 

Figure7 
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Source enquête 
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3-2-5-2-4/ Les activités d’IEC menées en faveur des personnes handicapées 

Figure8 
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Source enquête 

 

Le plaidoyer est une stratégie développée presque par la grande partie des intervenants 

(80%, Figure8). Plusieurs institutions ont mis en œuvre des projets accordant une 

grande place au plaidoyer, pour l’accessibilité, la promotion et la protection des droits 

des personnes handicapées. Ainsi le CRPH, créé en 2003, a valorisé le plaidoyer à 

travers un atelier national axé sur les normes architecturales attentives aux personnes 

handicapées. 

Le plaidoyer consiste en différentes stratégies visant à influencer la prise de décisions 

aux niveaux local, départemental, régional, national et international. Les stratégies de 

plaidoyer peuvent comporter des activités de «lobbying», de marketing social, 

d’information, d’éducation, de formation, de communication, d’organisation 

communautaire, etc.  

Le plaidoyer ne peut pas être réduit à une simple campagne d’information. Pour être 

efficace, ses objectifs opératoires doivent s’inscrire sur un délai de trois ans. 

Au sujet des personnes handicapées du Sénégal, l’idéal est de parvenir à l’élaboration 

et la mise en œuvre d’un programme national de plaidoyer avec la participation des 

principaux acteurs du secteur.   



 44 

Concernant les activités de sensibilisation menées en faveur des personnes 

handicapées, les résultats de l’enquête montrent que 60% des institutions privilégient ce 

volet non négligeable pour prévenir le handicap et les maladies handicapantes. 

 

Par ailleurs, une nouvelle stratégie a été enclenchée par Forut Sénégal, en partenariat 

avec d’autres acteurs du secteur. Il s’agit du télétravail pour les personnes handicapées. 

Cet espace d’information et de communication envisage de mettre en place un système 

de gestion de bases de données et un site Web pour une réadaptation professionnelle 

des personnes handicapées. Ce projet nourrit tous les espoirs de la communauté des 

personnes handicapées. 

 

3-2-6/ Le suivi et l’évaluation des activités menées en faveur des personnes 

handicapées 

Figure9 
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Source enquête 

Toutes les institutions ciblées par l’enquête prétendent faire le suivi de leurs 

interventions auprès des personnes handicapées. Mais la difficulté majeure se situe au 

niveau de la conception des outils de suivi et leur exploitation régulière. Pour certains, 

cette activité n’est pas formalisée et requièrent des moyens humains et financiers 

appropriés. 
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Le suivi, collecte permanente de données permettant de corriger et de réorienter les 

interventions, devrait être formalisé par tous les intervenants mais aussi par les 

personnes handicapées surtout au niveau de la FSAPH et des différentes associations. 

Au niveau de la Direction de l’Action Sociale, le suivi activités réalisées en faveur des 

personnes handicapées permettrait d’avoir une idée précise des possibilités 

d’intégration et d’autonomisation de cette catégorie sociale. Les financements accordés 

à titre de subventions et de microprojets, depuis 1998, devraient faire l’objet de suivi-

évaluation.  

Aussi, le suivi étant une activité fondamentale pour enclencher l’évaluation, il faut 

prévoir, au niveau de tous les intervenants des moyens nécessaires à sa réalisation et 

son exploitation régulière. 

    

L’évaluation n’est pas encore inscrite dans la logique d’intervention de plusieurs 

institutions. En effet, 40% seulement des enquêtées ont évalué leurs activités menées 

en faveur des personnes handicapées au cours des dix dernières années. 

L’évaluation, processus complet d’analyse et de réorientation du projet, quelle que soit 

l’approche (par les objectifs, la mise en œuvre du programme, les effets, les processus, 

les acteurs sociaux), a une fonction d’appui interne et de contrôle de la réalisation des 

actions. Certes l’évaluation est souvent mal perçue par certains acteurs mais 

nécessaire pour vérifier dans le cas des personnes handicapées leur intégration 

effective.  

L’évaluation d’un projet ou programme mis en œuvre dans le secteur devrait impliquer 

les personnes handicapées, tout le long de son processus. Au cours de notre enquête, 

les informations recueillies auprès des personnes handicapées montrent que tel n’est 

pas toujours le cas. En effet, le projet COOPI, d’un coût global d’environ 600 millions de 

F CFA, a fait l’objet d’une évaluation externe dont les résultats et principales 

recommandations n’ont pas été partagés avec les principaux intéressés.   

 

Pour l’Etat, l’évaluation de la politique sociale permettrait de faire les comptes sociaux et 

d’avoir une idée de l’effort social de toute la nation. Cependant la situation actuelle ne 

favoriserait nullement la connaissance de l’apport de chaque intervenant du secteur. De 

ce fait, la non maîtrise des données statistiques est un grand défi à relever par tous 

acteurs chargés de la prise en charge et de l’intégration des personnes handicapées. 

 

A ce propos, un article de l’Agence de Presse Sénégalaise a souligné récemment que 

« sur le terrain, rares sont les évaluations faites pour déterminer l'impact réel de 

l’intervention des ONG sur les populations ciblées… ».  
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Fort heureusement, tous les intervenants que nous avons rencontrés au moment de 

notre enquête reconnaissent qu’il est nécessaire de faire un suivi régulier et des 

évaluations périodiques de leurs actions. De ce fait, ils envisagent de mobiliser les 

moyens appropriés pour systématiser le suivi et l’évaluation des actions réalisées au 

profit des personnes handicapées.   
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4-1 CONSTAT : 

 

Après un diagnostic externe et interne des organisations de personnes handicapées et 

des institutions intervenant auprès desdites personnes, le constat suivant s’impose : 

 

4-1-1 Au niveau de l’environnement interne des personnes handicapées : 

4-1-1-1 Forces des personnes handicapées: 

- Création de plusieurs associations de personnes handicapées et, depuis 1997, de la 

FSAPH (regroupant actuellement 25 associations membres) ; 

- Existence d’un leadership avéré des organisations de personnes handicapées au 

niveau des régions de Saint Louis, Thiès et Ziguinchor où les principaux 

responsables sont conviés régulièrement aux réunions des Comités Régionaux de 

Développement ; 

- Existence de plusieurs cadres ayant des qualifications dans divers domaines ;  

4-1-1-2 Faiblesses au niveau des personnes handicapées: 

- Rivalités entre les principaux leaders des organisations de personnes handicapées ; 

- Insuffisance d’une gestion saine et démocratique au niveau de certaines associations 

où les présidents sont les seuls détenteurs des moyens et du pouvoir ; 

- Absence de travailleurs sociaux  dans l’encadrement technique de certaines 

associations et structures de personnes handicapées ; 

- Détournement d’objectifs des projets financés au profit des personnes handicapées ou 

de leurs associations ; 

- Inefficacité voire même échec de certains projets mis en œuvre au profit des 

personnes handicapées ;  

- Culture de la dépendance développée par certaines personnes handicapées.  

 

 4-1-2 Au niveau de l’environnement externe des personnes handicapées  

4-1-2-1 Opportunités : 

- Elaboration d’un programme national de réadaptation à base communautaire dont le 

financement est recherché par l’Etat ;  

- Importance accordée par les intervenants à des approches et stratégies pertinentes 

(participation, développement inclusif, renforcement des capacités, télétravail…), 

permettant une intégration effective des personnes en situation de handicap ; 

- Engagement du maire de la Ville de Dakar auprès des personnes handicapées et de 

leurs organisations ; 
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- Existence au Sénégal de plusieurs projets de lutte contre la pauvreté ; 

- Nomination de personnes handicapées comme conseillers de certaines hautes 

autorités de l’Etat (Présidence, Conseil de la République pour les Affaires 

Economiques et Sociales et Ville de Dakar) ; 

- Engagement de plusieurs ONG nationales et internationales comme auxiliaires de 

l’Etat dans la promotion et la protection des droits des personnes handicapées ; 

- Importance des fonds injectés pour la prise en charge et l’intégration des personnes 

handicapées ; 

- Existence au Sénégal de plusieurs acteurs intervenant dans la prise en charge et 

l’intégration des personnes handicapées. 

4-1-2-2 Insuffisances 

- Non modification du décret 60-245 du 13 juillet 1960 portant réglementation des 

secours dans la République du Sénégal ;  

- Insuffisance du personnel d’appui et d’accompagnement des personnes 

handicapées, surtout au niveau des CPRS ; 

- Forte concentration des structures de prise en charge et d’intégration des personnes 

handicapées dans les régions de Dakar et Thiès ; 

- Interventions des structures d’appui pas souvent en rapport avec les problèmes et 

besoins des personnes handicapées (par exemple, mise en place du microcrédit 

sans formation des bénéficiaires) ;  

- Persistance des anciennes stratégies de prise en charge (villages de reclassement 

social, aides en nature et en espèces) qui ne favorisent pas l’intégration et 

l’autonomie des personnes handicapées ;  

- Inaccessibilité de la plupart des édifices publics et des moyens de transport aux 

personnes handicapées ; 

- Insuffisance de la maîtrise des données statistiques au niveau des organisations de 

personnes handicapées et des différents intervenants (certaines associations et 

institutions maîtrisent difficilement les effectifs de leurs membres ou cibles);  

- Insuffisance des moyens consacrés à l’intégration socio-économique des personnes 

handicapées ; par exemple, les moyens humains, souvent trop faibles, ne 

permettent pas de garantir un encadrement efficace ; 

- Absence des collectivités locales (sauf la Ville de Dakar) dans la politique de prise 

en charge et d’intégration des personnes handicapées malgré le transfert des 

compétences en matières d’action sociale opéré par la loi 96-07 du 22 mars 1996; 

- Détournement  par certains intervenants des moyens destinés aux personnes 

handicapées ;  
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- Absence de structures d’éducation spécialisée dans les régions autres que Dakar et 

Thiès ; paradoxalement, la région de Tambacounda où sévit la cécité des rivières 

(Onchocercose) n’a aucun élève parmi les 100 pensionnaires de l’INEFJA de Thiès, 

seule institution au Sénégal chargée de l’éducation des aveugles ;  

- Absence de coordination des interventions auprès des personnes handicapées. 

 

4-2 RECOMMANDATIONS 

Nos recommandations s’articulent autour de quatre principes directeurs et quatre 

axes stratégiques fondamentaux.   

 

4-2-1 PRINCIPES DIRECTEURS: 

- L’intégration des personnes handicapées dans le milieu ordinaire est un moyen 

efficace pour asseoir une intégration sociale durable. De ce point de vue, il faut 

prendre en compte la problématique des personnes handicapées dans toutes les 

politiques publiques et privilégier dorénavant une approche inclusive dans la mise en 

œuvre des projets et programmes nationaux; 

- Le partenariat permet d’optimiser les moyens disponibles et assure une certaine 

efficience dans les interventions. Il instaure des relations de confiance et met en 

synergie les moyens disponibles. En outre, il favorise une situation de négociation 

permanente entre les acteurs. Pour ce faire, il est souhaitable d’identifier le 

partenaire le plus pertinent afin de réaliser telle ou telle action. 

- La participation fait appel à l’initiative, l’autonomie, la responsabilisation des 

personnes handicapées. Elle renvoie à un autre principe universel : la subsidiarité. 

C’est d’ailleurs la raison fondamentale du fameux slogan « rien pour nous sans 

nous ». L’approche participative doit être ainsi une règle pour l’ensemble des 

acteurs impliqués dans la prise en charge et l’intégration des personnes 

handicapées ; 

- La territorialité ou la nécessaire décentralisation des actions pour rapprocher les 

services des bénéficiaires. Il est par conséquent souhaitable de faciliter 

l’accessibilité de tous les édifices publics et d’adapter les moyens de transport aux 

personnes handicapées de toutes catégories. 

4-2-2 AXES STRATEGIQUES : 

4-2-2-1 Amélioration de l’environnement des personnes handicapées  

Objectif : Rendre l’environnement socioprofessionnel favorable aux personnes 

handicapées afin de promouvoir leur pleine participation au processus de 

développement du Sénégal. 
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Résultat attendu : disparition des contraintes environnementales limitant la pleine 

participation et l’intégration des personnes handicapées. 

 Actions à mener : 

- Renforcer les effectifs du personnel des Centres de Promotion et de Réinsertion 

Sociale et toutes les autres structures de l’Etat chargées d’encadrer et 

d’accompagner les personnes handicapées  et leurs organisations ; 

- Elaborer et vulgariser une lettre de politique sectorielle sur les personnes 

handicapées ; 

- Formaliser la transcription du braille dans les langues nationales.   

- Créer une structure interministérielle chargée de coordonner et d’orienter 

l’ensemble des actions en faveur des personnes handicapées ; 

- Créer un cadre national de collaboration sans exclusive des acteurs impliqués dans 

la prise en charge et l’intégration socio-économique des personnes handicapées ; 

- Créer un réseau des acteurs chargé d’appuyer la mise en œuvre d’un programme 

national de plaidoyer ; 

- Améliorer la mobilité et l’information des personnes handicapées par une prise en 

compte des contraintes physiques et sensorimotrices ; 

- Développer les structures de réadaptation fonctionnelle et professionnelle au 

niveau de toutes les régions du Sénégal. 

 

4-2-2-2 Renforcement des capacités  

Objectif : Développer les capacités techniques, managériales, organisationnelles et 

socio-économiques des personnes handicapées. 

Résultats attendus :  

- Les personnes handicapées développent des activités socio-économiques favorisant 

leur intégration ; 

- Toutes les autorités responsables de l’organisation et de la prestation des services 

aux personnes handicapées veillent et répondent aux besoins en matière de 

personnel, dans les domaines du recrutement et de la formation continuée ;  

- Création et gestion des organisations de personnes handicapées dans la démocratie 

et la transparence. 

Actions à mener : 

- Renforcer les capacités techniques et organisationnelles des personnes 

handicapées et des institutions d’appui; 

- Financer des cycles de formation au niveau de toutes les régions en techniques de 

gestion de microprojets ;  
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- Démarrer dans le cadre du Crédit de Soutien à la Réduction de la Pauvreté un 

programme expérimental de la RBC dans les régions de Dakar, Saint Louis, Thiès et 

Ziguinchor, eu égard aux potentialités qui y existent déjà ; 

- Promouvoir l’éducation intégratrice en organisant des sessions de formation en 

éducation spéciale pour tous les enseignants du système éducatif national ;  

- Créer une autorité nationale (avec ses démembrements au niveau des régions, 

départements) dotée de compétences multiples afin de prendre toutes les mesures 

idoines pour la prise en charge et l’intégration des personnes handicapées ; 

- Appuyer la création et le développement des organisations nationales, régionales 

et départementales de personnes handicapées ; 

- Renforcer les capacités institutionnelles des centres de promotion et de réinsertion 

sociale en leur allouant des moyens de fonctionnement appropriés ; 

- Appuyer les intervenants sur la base du suivi-évaluation satisfaisant des projets 

mis en œuvre. 

 

4-2-2-3 Plaidoyer pour la promotion et la protection des droits des personnes 

handicapées  

Objectif : Développer le plaidoyer pour la promotion et la protection des droits des 

personnes handicapées. 

 

Résultat attendu : Respect des droits favorisant l’intégration socio-économique des 

personnes handicapées.  

Actions à mener : 

- Mettre en œuvre un programme national de plaidoyer avec la participation de tous 

les acteurs du secteur; 

- Faire un plaidoyer afin de réserver un quota au niveau de tous les fonds nationaux 

de promotion et de lutte contre la pauvreté aux personnes handicapées. Se référer, 

à cet effet, à  la directive présidentielle demandant à tous les projets de lutte contre 

la pauvreté de réserver 15% de leur financement aux personnes handicapées ; 

- Faire un plaidoyer afin d’amener toutes les collectivités locales du Sénégal à mettre 

en œuvre des programmes d’intégration des personnes handicapées ; 

- Mobiliser au niveau de toutes les régions les organisations de personnes 

handicapées pour le suivi et l’évaluation du programme national de plaidoyer ; 

- Favoriser l’accès des personnes handicapées aux instances de décision ; 

- Favoriser l’accès des bacheliers handicapés à l’université et à tous les instituts et 

écoles de formation supérieurs du Sénégal ; 
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- Mener des campagnes de prévention des handicaps et des maladies 

handicapantes.  

 

4-/ Suivi-évaluation des actions menées en faveur des personnes handicapées  

Objectif : Instituer un système de suivi-évaluation de toutes les actions menées en 

faveur des personnes handicapées  sur l’ensemble du territoire national. 

Résultats attendus :  

- Disponibilité d’un système de suivi et de gestion des données relatives aux 

personnes handicapées ; 

- Evaluation effective de tous les projets financés en faveur des personnes 

handicapées. 

Actions à mener : 

- Développer le centre de télétravail des personnes handicapées initié par Forut 

Sénégal ; 

- Créer un site Web et une banque de données sur les personnes handicapées  et 

les organisations de personnes handicapées ; 

- Créer un centre de veille et de prospective sur le handicap et les maladies 

handicapantes ;  

- Amener la communauté des personnes handicapées à intégrer et à participer 

activement aux comités nationaux et locaux chargés des questions de 

développement par exemple les comités locaux de la mise en œuvre et du suivi du 

Programme Décennal de l’Education et de la Formation (PDEF) ; 

- Réaliser des évaluations participatives avec des équipes pluridisciplinaires, pour 

tous les projets mis en œuvre au profit des personnes handicapées. 
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MATRICE DES PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 

AXES 

STRATEGIQUES 

OBJECTIFS RESULTATS ATTENDUS RECOMMANDATIONS 

Amélioration de 

l’environnement des 

personnes 

handicapées  

Rendre 

l’environnement 

socioprofessionnel 

favorable aux 

personnes 

handicapées afin 

de promouvoir leur 

pleine participation 

au processus de 

développement du 

Sénégal. 

 

 Disparition des contraintes 

environnementales limitant la 

pleine participation et l’intégration 

des personnes handicapées   

-Renforcer les effectifs du personnel des CPRS et de toutes les structures de 

l’Etat chargées d’encadrer et d’accompagner les personnes handicapées et 

leurs organisations ; 

-Elaborer et vulgariser une lettre de politique sectorielle sur les personnes 

handicapées ; 

- Formaliser la transcription du braille dans les langues nationales.   

-Créer une structure interministérielle chargée de coordonner et d’orienter 

l’ensemble des actions en faveur des personnes handicapées ; 

-Créer un cadre national de collaboration sans exclusive des acteurs impliqués 

dans la prise en charge et l’intégration socio-économique des personnes 

handicapées. 

-Créer un réseau des acteurs chargé d’appuyer la mise en œuvre d’un 

programme national de plaidoyer ; 

-Améliorer la mobilité et l’information des personnes handicapées par une prise 

en compte des contraintes physiques et sensorimotrices ; 

- Développer les structures de réadaptation fonctionnelle et professionnelle au 

niveau de toutes les régions du Sénégal.  

Renforcement des 

capacités 

Développer les 

capacités 

techniques, 

managériales, 

organisationnelles 

et socio-

économiques des 

personnes 

handicapées 

-Les personnes 

handicapées développent des 

activités socio-économiques 

favorisant leur intégration ; 

-Toutes les autorités 

responsables de l’organisation et 

de la prestation des services aux 

personnes handicapées veillent 

et répondent aux besoins en 

matière de personnel, dans les 

domaines du recrutement et de la 

formation continuée 

-Création et gestion des 

organisations de personnes 

handicapées dans la démocratie 

et la transparence 

-Renforcer les capacités techniques et organisationnelles des personnes 

handicapées et des institutions d’appui; 

-Financer des cycles de formation au niveau de toutes les régions en 

techniques de gestion de microprojets ;  

-Démarrer dans le cadre CSRP un programme expérimental de la RBC dans 

les régions de Dakar, Saint Louis, Thiès et Ziguinchor, eu égard aux 

potentialités qui y existent déjà ; 

-Promouvoir l’éducation intégratrice en organisant des sessions de formation 

en éducation spéciale pour tous les enseignants des écoles ordinaires ;  

-Créer une autorité nationale (avec ses démembrements au niveau des 

régions, départements) dotée de compétences multiples afin de prendre toutes 

les mesures idoines pour la prise en charge et l’intégration des personnes 

handicapées ; 

- Appuyer la création et le développement des organisations nationales, 

régionales et départementales de personnes handicapées ; 

- Renforcer les capacités institutionnelles des centres de promotion et de 

réinsertion sociale en leur allouant des moyens de fonctionnement appropriés ; 

- Appuyer les intervenants sur la base du suivi-évaluation satisfaisant des 

projets mis en oeuvre. 

Plaidoyer pour la 

promotion et la 

protection des 

droits des 

personnes 

handicapées 

Développer le 

plaidoyer pour la 

promotion et la 

protection des 

droits des 

personnes 

handicapées 

Respect des droits favorisant 

l’intégration socio-économique 

des personnes handicapées 

-Mettre en œuvre un programme national de plaidoyer avec la participation de 

tous les acteurs du secteur; 

- Faire un plaidoyer afin de réserver un quota au niveau de tous les fonds 

nationaux de promotion et de lutte contre la pauvreté aux personnes 

handicapées. Se référer pour cela à la directive présidentielle demandant à 

tous les projets de lutte contre la pauvreté de réserver 15% de leur financement 

aux personnes handicapées ; 

- Faire un plaidoyer afin d’amener toutes les collectivités locales à mettre en 

œuvre des programmes d’intégration des personnes handicapées ; 

-Mobiliser au niveau de toutes régions les organisations de personnes 

handicapées pour le suivi et l’évaluation du programme national de plaidoyer ; 
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- Favoriser l’accès des personnes handicapées aux instances de décision ; 

- Favoriser l’accès des bacheliers handicapés à l’université et à tous les 

instituts et écoles de formation supérieurs du Sénégal ; 

- Mener des campagnes de prévention des handicaps et des maladies 

handicapantes. 

Suivi-évaluation des 

actions menées en 

faveur des 

personnes 

handicapées 

Instituer un 

système de suivi-

évaluation de 

toutes les actions 

menées en faveur 

des personnes 

handicapées  sur 

l’ensemble du 

territoire national 

-Disponibilité d’un système de 

suivi et de gestion des données 

relatives aux personnes 

handicapées ; 

-Evaluation effective de tous les 

projets financés en faveur des 

personnes handicapées. 

 

-Développer le centre de télétravail des personnes handicapées initié par Forut 

Sénégal ; 

-Créer un site Web et une banque de données sur les personnes handicapées  

et les organisations de personnes handicapées ; 

-Créer un centre de veille et de prospective sur le handicap et les maladies 

handicapantes ;  

-Amener la communauté des personnes handicapées à intégrer et à participer 

activement aux comités nationaux et locaux chargés des questions de 

développement par exemple les comités locaux de la mise en œuvre du 

PDEF ; 

-Réaliser des évaluations participatives avec des équipes pluridisciplinaires, 

pour tous les projets mis en œuvre au profit des personnes handicapées. 
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ANNEXES  

1. Déclaration des droits des personnes handicapées : 24/33 Nations Unies. 

2. Directives du Conseil Interministériel du 30 octobre 2001. 

3. Loi 75-80 du 9/7/1975 relative au traitement des maladies mentales et au 

régime d’internement de certaines catégories d’aliénés. 

4. Décret 75-1093 du 23/10/1975 fixant les conditions d’organisation et de 

fonctionnement des villages psychiatriques.  

5. Loi  n°76-03 du 25/3/1976 relative au traitement de la lèpre et reclassement 

social des lépreux guéris et mutilés. 

6. Décret n° 78-541 du 16/6/1978 portant application de la loi n°76-03s à 

l’internement dans les villages de reclassement social des malades de la lèpre 

7. Décret 60-245/MSAS du 13 juillet 1960 portant réglementation des secours 

dans la République du Sénégal. 

8. Formulaire du questionnaire de l’enquête. 

9. Guide d’entretien. 

10. Liste des associations membres de la FSAPH.  

11.  Liste des organisations, associations et villages de reclassement social ciblés 

pour le guide d’entretien. 

12. Termes de référence de l’étude. 

13. Carte du Sénégal. 
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DIRECTIVES DU CONSEIL INTERMINISTERIEL DU 30 OCTOBE 2001 

 

COMPTE RENDU DE LA REUNION INTERMINISTERIELLE  

SUR LA PRISE EN CHARGE ET L’INTEGRATION DES PERSONNES  

HANDICAPEES 

 

Le Premier Ministre a présidé le mardi 30 octobre 2001, à 9 heures, à la Primature, une 

réunion interministérielle consacrée à la prise en charge des personnes handicapées. 

 

Le Ministre de l’Intérieur, le Ministre de la Santé et de la Prévention, le Ministre de 

l’Education, le Ministre du Développement Social et de la Solidarité Nationale (Maître d’œuvre), 

le Ministre de la Jeunesse, de l’Environnement et de l’Hygiène Publique, le Ministre de la 

Fonction publique, de l’Emploi et du Travail, le Ministre des Sports, le Ministre de la Famille et 

de la Petite Enfance, le Ministre de la Culture, le Ministre chargé du Budget et de l’Habitat, le 

Ministre Délégué chargé des collectivités locales, le Secrétaire Général du Gouvernement, le 

Secrétaire Général adjoint du Gouvernement, le Directeur de cabinet du Madame le Premier 

Ministre, et plusieurs hauts fonctionnaires ont participé à cette importante rencontre. 

 

En ouvrant la séance, le Premier Ministre a souligné que le Gouvernement de 

l’Alternance a fixé parmi ses objectifs prioritaires, l’intégration et la participation des personnes 

atteintes d’un handicap, que ce soit d’un handicap congénital ou d’un handicap survenu à la suite 

d’accidents professionnels ou d’une négligence coupable de l’homme. 

 

L’intégration et la participation sont essentielles à la dignité humaine et la jouissance de 

l’exercice des droits de l’Homme. 

 

Le Premier Ministre, a ensuite, donné la parole à Madame le Ministre du Développement 

Social et de la Solidarité Nationale, Maître d’œuvre, qui a articulé sa communication autour de 

points suivants : 

 

- Etat des lieux 

- Orientations et mesures nouvelles 

 

I – Etat des lieux 
 

Abordant le premier point, le Ministre a déclaré que selon l’OMS, 10% de la population 

mondiale sont handicapées et 20% dans les pays en développement seraient atteints de handicap. 

Au Sénégal, le recensement de 1988, a laissé percevoir que 800.000 personnes seraient 

constituées pour l’essentiel :  

 

- de handicapés moteurs 

- de handicapés visuels 

- de handicapés auditifs 

- de handicapés mentaux 

- d’albinos 

- et de lépreux guéris ou mutilés 

 

Selon Madame le Ministre, la situation de précarité et de dépendance dans laquelle baigne 

cette catégorie sociale, fait observer : 



 61 

- en matière de santé, une forte dégradation de ses conditions sanitaires due à la faiblesse 

de ses revenus et à l’accessibilité aux structures sanitaires et médicales ; 

- en matière d’éducation, une insuffisance des structures d’éducation et de formation 

spécialisées, mettant la majorité des enfants handicapés en dehors des structures 

d’éducation ; 

- en matière d’emploi, une forte prévalence du chômage en raison de multiples contraintes 

et de l’inexistence de dispositions juridiques ; 

- d’une manière générale, un cadre de vie (transport, logement, commodité etc.) inadéquat. 

Face à cette situation sociale, les Pouvoirs publics ont entrepris des actions : 

- à court terme, par la prise en charge des personnes handicapées ainsi que leur promotion 

économique (dépistage des maladies, sensibilisation et information, insertion dans les 

structures socio-éducatives et promotion par l’initiative et le financement de micro-

projets). En 2001, 120.000.000 Fcfa leur ont été consacrés contre 60.000.000 en l’an 

2000. 

- à moyen et long termes, par la définition d’une politique nationale de prise en charge et 

de la promotion des personnes handicapées, volet du Plan National d’Action Sociale. Les 

objectifs poursuivis seront ainsi centrés dans un programme intitulé Programme National 

de Réhabilitation des Personnes Handicapées, s’inspirant de l’approche Réadaptation à 

Base Communautaire (RBC) proposée par l’OMS et le BIT. 

 

Madame le Ministre a toutefois souligné que les multiples contraintes, d’ordre juridique ( 

inexistence de texte consacrant l’intégration des personnes handicapées), d’ordre institutionnel 

(insuffisance de structures d’encadrement et de formation, absence de coordination entre les 

différents intervenants), d’ordre financier (faiblesse des moyens, absence de financement de la 

RBC) ont justifié la définition d’orientation nouvelles, ainsi que la mise en œuvre d’actions 

ciblées pour une meilleure prise en charge des personnes handicapées. 

 

 II – Orientation et mesures nouvelles 

 

 Abordant le second volet de sa communication, axé sur les orientations et mesures 

nouvelles, Madame le Ministre a suggéré deux axes majeurs pour une parfaite prise en charge et 

intégration des personnes handicapées. 

 Le premier axe est relatif à l’objectif d’Egalisation des Chances qui doit être consacré par 

notre dispositif législatif et réglementaire, traduisant ainsi la volonté politique du Gouvernement 

de garantir aux handicapés les mêmes droits et obligations qu’à leurs concitoyens. 

 Le second axe est centré sur la mise en place effective du Programme National de 

Réadaptation à Base Communautaire (RBC). 

 

 Le programme de Réhabilitation à base Communautaire, selon le Ministre du 

Développement Social et de la Solidarité Nationale, est un programme qui s’inspire de la 

stratégie de réhabilitation, recommandée aux Etats par l’OMS, l’UNESCO et l’OIT. Il vise une 

parfaite intégration des personnes handicapées dans la société. Son financement, sur dix ans, est 

estimé à 4.227.000.000 Fcfa. 

 

 Les ressources financières, humaines et techniques consacrées aux personnes handicapées 

devraient tout autant être renforcées. 
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 Madame le Ministre, a enfin suggéré l’élaboration d’une loi d’orientation sociale pour 

assurer la protection sociale et la promotion socio-économique de cette catégorie sociale. 

 

 Après les larges débats qui ont suivi cet exposé, le Premier Ministre a félicité Madame le 

Ministre du Développement Social et de la Solidarité Nationale pour son exposé très fouillé et 

pour l’excellent travail accompli avec ses collaborateurs. 

 

 Le Premier Ministre, estimant que la recherche de l’égalisation des chances au profit de 

tous les citoyens est une œuvre collective, construite sur la base de convictions fortes, 

d’engagement à la fois de l’Etat, des partenaires et des populations elles-mêmes, a arrêté les 

directives ci-dessous à mettre en œuvre. 

 

III – Directives 
 

 

N° Directives d’ordre legislatif et reglementaire ACTEURS 

 
1 Elaborer une loi sur la Réadaptation médicale, l’Education et la 

Formation et l’Emploi des Personnes Handicapées 

MSP-MFPET-

M.Justice-MFPE-

MJEHP-ME-

METFPALN 

2 Elaborer une loi d’orientation sociale en vue de l’adoption d’un 

Programme National de Réadaptation à Base Communautaire 

 

Elaborer le projet de décret portant Orientation et Fonctionnement 

du Programme National de Réadaptation à Base Communautaire 

 

MSP – ME – METFP 

– MUAT – MET – 

MEF - MJ 

3 Réviser le code de l’Urbanisme et le code de la Construction en 

vue de la prise en compte de la spécificité du handicap dans 

l’aménagement du cadre de vie 

MET – MUAT -MBH 

Directives à incidence financière 
1 Le MEF veillera à atteindre l’objectif de 300 millions Fcfa l’an au 

titre de la ligne budgétaire : « Appui aux  Personnes handicapées » 

dans les meilleurs délais. 

MEF – M Budget 

2 - Le MDSSN veillera, en relation avec le MEF, à financer le 

programme RBC avant le 30 novembre 2001 ; 

- Le MEF programmera son financement dans le cadre de la 

loi rectificative de finance 2002 et dans les BCI à venir 

MEF – M Budget 

3 Doter le MDSSN d’un appui institutionnel (2 véhicules de liaison, 

bureautique…) pour la coordination 

MEF 

4 - Le MDSSN, en relation avec leMEF, étudiera la possibilité 

de transférer les crédits destinés à l’Appui aux personnes 

handicapées en Fonds d’Appui et d’Insertion des 

personnes handicapées ; 

- Le MEF dotera le Fonds pour un démarrage effectif en 

2002 par le biais de la loi rectificative de finance ; 

- Le MC et MJEHP s’engagent à octroyer une subvention 

annuelle aux jeunes et artistes handicapés par le biais de 

leurs fonds respectifs. 

MJEHP – MEF – 

M.Culture 
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Directives d’ordre sectoriel 
1 - Créer dans les 31 départements, des structures 

polyvalentes de réadaptation et les doter de personnel 

technique nécessaire ; 

- Instituer, en relation avec le Ministère de la Santé et de la 

Prévention, la carte d’invalidité ; 

MSP – MFPE - MCCL 

2 - Assurer la gratuité des frais d’inscription aux élèves 

handicapés nécessiteux dans les structures de formation 

spécialisé et fixer un taux mensuel forfaire par la signature 

de protocole d’accord entre le MDSSN et les Ministères 

concernés ; 

- Systématiser l’octroi de bourses aux élèves et étudiants 

handicapés nécessiteux ; 

- Intégrer le MDSSN, aux commissions d’attribution de 

bourses. 

METFPALN – M 

Culture 

MEN - MCCL 

3 Faire participer les services techniques compétents du MDSSN à 

la Commission Nationale de mise en œuvre de la Convention 

d’OTTAWA sur les mines antipersonnel. 

MFA – MAEUASE – 

MET - MSP 

4 Elaborer la cartographie des personnes handicapées MEF – MCCL -

FSAPH 

5 - Solliciter l’avis technique du MDSSN dans la délivrance 

des récépissés aux associations de personnes handicapées ; 

- Restructurer la Fédération Sénégalaise des Associations de 

Personnes Handicapées (FSAPH) en vue d’une meilleure 

lisibilité des types de handicaps ; 

- Faire décentraliser les structures de la Fédération au 

niveau régional, départemental et local ; 

- Assurer un encadrement rapproché en vue d’une bonne 

gouvernance au sein des associations. 

MIN - FSAPH 

6 Tenir un CRD spécial dans les 10 régions sur l’occupation 

irrégulière des lieux et édifices publics. 

MIN - FSAPH 

7 Mettre à la disposition de la FESAPH, un siège fonctionnel SGPR 

8 Réhabiliter et renforcer les capacités de l’INEFJA par des mesures 

appropriées à court et moyen terme. 

METFPALN - MEF 

9 Renforcer les capacités de HANDISPORTS MS - MEF 

10 Procéder à l’électrification progressive des villages de 

reclassement social 

MEF - MMEH 

11 Promouvoir la création d’emploi au profit des personnes 

handicapées 

MFPET 

12 Promouvoir une politique d’information et de sensibilisation - IEC Tous les Ministères 
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DECRET 75-1093 DU 23 OCTOBRE 1975 

FIXANT LES CONDITIONS D’ORGANISATION ET DE FONCTIONNEMENT 
DES VILLAGES PSYCHIATRIQUES 

 

 

Le Président de la république, 

Vu la Constitution, notamment en ses articles 37 et 65 ; 
Vu la loi  n° 75-80 du 9 juillet 1975 relative au traitement des malades mentaux et au 
régime d’internement de certaines catégories d’aliénés ; 

La Cour Suprême entendue en sa séance du 18 juillet 1975 ; sur rapport du Ministre de la 
santé publiques et de Affaires sociales ; 
 

 

DECRETE : 
 

ARTICLE I : Les villages psychiatriques prévus à l’article 3 de la loi n° 75-80 du 9 juillet 1975 

doivent être mis en place dans les conditions qui permettent de ne pas isoler les malades mentaux 

en modifiant au maximum leur environnement habituel.  

 

ARTICLE II : La population des villages psychiatriques est constituée par l’ensemble des 

malades mentaux, des membres de leurs familles qui les accompagnent pendant leur séjour au 

village et des soignants. Les malades sont admis sur leur demande, sur celle de leurs familles ou 

des services médicaux de la région. 

 

ARTICLE III : L’entretien et le traitement des malades mentaux sont à la charge de l’Etat et des 

collectivités, avec la participation facultative des familles. 

 

ARTICLE IV : Chaque village comprend une zone d’habitation proprement dite, organisée sur 

le type d’un village traditionnel et l’ensemble des terrains nécessaires à l’entretien et  aux 

activités des malades mentaux et de leurs familles. 

 

ARTICLE V : a la fin de leur séjour au village psychiatrique, les malades mentaux guéris ou 

leurs familles ne peuvent prétendre à aucun droit sur les habitations, terres, instruments ou bien 

quelconque dont l’usage leur a été confié pour leur hébergement , leur entretien et leurs activités. 

 

ARTICLE VI : Le ministre de la Santé publique et des affaires sociales est chargé de 

l’exécution du présent décret qui sera publié au journal officiel. 

 

Fait à Dakar, le 23 octobre 1975 

Par le Président de la République 

Léopold Sédar SENGHOR 

 

Par le Premier Ministre 

Abdou DIOUF 

 

Le Ministre de la S.P.A.S. 

Matar NDIAYE 
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FEDERATION DU MALI 

REPUBLIQUE DU SENEGAL                                                             Dakar, le 13 Juillet 1960 

MINISTERE DE SANTE ET DES 

AFFAIRES SOCIALES                                                                        N° 60-245/MSAS 

 

 

ANALYSE : Décret portant règlementation des secours  

              dans la République du Sénégal 
 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL, 

 

 Vu la Constitution de la Fédération du Mali du 17 Janvier 1959 ; 

 Vu la Constitution de la République du Sénégal du 24 Janvier 1959 ; 

 Vu l’ordonnance n° 59.039 du 31 Mars 1959 relative à l’exercice du pouvoir réglementaire ; 

 Vu l’ordonnance n° 59.038 du 31 Mars 1959 relative aux pouvoirs généraux du Président du 

                   Conseil des Ministres et des Ministres ; 

 Vu le Décret n° 59.077 CG du 10 Avril 1959 réglant la répartition entre les Ministres des  

                  tâches et Compétences  administratives ; 

 Vu le Décret 60.108 du 9 Mars 1960 portant réorganisation du Service des Affaires Sociales  

                   de la République du Sénégal ; 

 

 

 Le Conseil des Ministres entendu, 

 

 

D E C R E T E  : 

 

 

TITRE I 

 

DISPOSITIONS GENERALES 

 

ARTICLE I – CARACTERES GENERAUX DES SECOURS 

 

Les secours accordés au Sénégal sont des allocations non remboursables consenties exceptionnellement à 

certaines personnes dans les conditions déterminées dans le présent décret. Quelle que soit leur nature ils 

ne peuvent jamais revêtir un caractère permanent ou viager. La concession des secours constituant une 

mesure gracieuse, aucune réclamation ne peut être formulée à l’encontre d’une décision  

 

ARTICLE 2 – FINANCEMENT DES SECOURS 

Les secours sont accordés par le Ministre de la Santé et des Affaires Sociales sur les crédits prévus à ce 

titre au budget de la République du Sénégal. 

 

TITRE II 

 

FORMES DES DEMANDES DE SECOURS 

INSTRUCTION DES DEMANDES 

ET NATURE DES SECOURS 

 

ARTICLE 3 – FORMES DES DEMANDES DE SECOURS  

 

Les demandes de secours sont établies sur papier libre et adressées ou transmises au Ministère de la Santé 

et des Affaires Sociales. Elles doivent être formulées et signées par les intéressés eux-mêmes, sauf cas de 

force majeures. 
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Pour les mineurs, la demande doit être faite par le tuteur, elle doit être accompagnée de la copie certifiée 

conforme de la décision conférant la tutelle. 

  

Instruction des demandes. 
 

Les dossiers de secours sont instruits par le Ministre de la Santé et des Affaires Sociales et soumis, pour 

avis, à la commission des secours. 

 

a) pour l’instruction des demandes, le Ministère de la Santé et des Affaires Sociales peut exiger des 

pétitionnaires toutes justifications qui lui sembleraient utiles et employer touts les moyens 

d’investigations qu’il estimerait nécessaires. 

 

Il reçoit, sur sa demande, de tous les services de la République du Sénégal, les renseignements 

susceptibles de l’éclairer sur la situation des demandeurs quant aux ressources dont ils peuvent 

disposer et quant aux conditions qu’ils doivent remplir pour pouvoir prétendre à ces secours. 

 

Il peut notamment faire procéder à des enquêtes rapides et d’urgence par les services sociaux et 

médicaux pour déterminer par des investigations sur place, la situation des demandeurs. 

 

Il prend, en outre, l’initiative de faire procéder à toutes les enquêtes rapides administratives dans le 

même but et notamment en vue de l’attribution des secours temporaires. 

 

Toute fausse déclaration aux agents chargés des enquêtes rapides ou administratives, toute production 

de fausses pièces, toutes manœuvres destinées à obtenir un secours injustifié entraîneront 

l’impossibilité d’obtenir un secours quelconque pendant trois (03) ans au moins pour le demandeur de 

secours, sans préjudice de poursuites judiciaires éventuelles. Dans le cas où un secours aurait été 

attribué par ces moyens à un fonctionnaire celui-ci serait astreint au remboursement des sommes 

perçues, sans préjudice des sanctions administratives qui pourraient être prises contre lui ; 

 

b) la commission des secours est ainsi composée : 

 

Président : 

 

- Ministre de la Santé et des Affaires Sociales ou son délégué  

 

Membres : 

 

- le Chef du Service des Affaires Sociales ou son délégué  

- le Ministre des Finances ou son délégué 

- le Ministre de l’Intérieur ou son délégué 

- le Ministre du Travail et de la Fonction Publique ou son délégué 

- deux membres de l’Assemblée Législative 

- le Directeur de l’Office de la Main-d’œuvre ou son délégué  

- le Directeur du Contrôle Financier ou son délégué peut assister aux réunions de la commission à 

titre consultatif. 

 

En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante. 

  

Un fonctionnaire ou agent de l’Administration, désigné par le Ministre de la Santé et des  

Affaires Sociales, fait office de Secrétaire, avec voix consultative. 

 

En outre suivant la nature de la demande ou la situation du demandeur, un fonctionnaire, appartenant à la 

Direction ou au Service intéressé par le cas soumis à la commission, est désigné par le Directeur ou le 

Chef de Service, sur le demande du Ministre de la Santé et des Affaires Sociales ou de son délégué, pour 

être entendu à titre consultatif. 
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La commission est saisie de tous les éléments d’informations réunis par le Ministère de la Santé et des 

Affaires Sociales. Elle peut, au cas où ces éléments lui paraîtraient insuffisants,  renvoyer la demande au 

Ministère de la Santé et des Affaires Sociales pour supplément d’enquête. 

 

La commission des secours se réunit en principe une fois par mois sur convocation de son président. 

 

Elle fixe le montant des secours dans la limite des crédits prévus au budget et d’après la situation 

pécuniaire du demandeur, la nature et la durée des services invoqués, l’âge, la position ou la situation de 

famille. 

 

L’exécution des décisions prises par la commission  appartient au Ministre de la Santé et des Affaires 

Sociales. 

 

ARTICLE 4 – NATURE DES SECOURS 

Les secours se répartissent en : 

 

- secours immédiat  

- secours éventuel 

- secours temporaire  

- secours maladie. 

 

Ils sont accordés en principe sur l’intervention de la commission des secours. 

 

Les secours après décès, prévus pour les familles de fonctionnaire, ne sont pas visés par le présent décret, 

non plus que les secours aux anciens chefs coutumiers et à leurs familles, qui continuent d’être attribués 

selon les règles habituelles par le service compétent. 

 

ARTICLE 5 – SECOURS IMMEDIATS 

 

Sans préjudice des cas soumis à la commission et considérés par elle comme urgents et donnant lieu de sa 

part directement à la proposition de secours immédiats, le Président de la commission des secours peut 

attribuer, séance tenante, lorsque la situation du demandeur lui parait le justifier, un secours immédiat dit 

de première urgence, dans la limite de CINQ MILLE FRANCS CFA. 

Au-delà de 5 000 frs et jusqu’à 50 000 francs pour les secours ordinaires ou 100 000 francs en  cas de 

dommages résultant de calamités ou de faits de guerre, le Ministre ne pourra octroyer des secours sans 

l’accord préalable du Président du Gouvernement. 

Sous réserve des cas prévus à l’alinéa précédent, le montant cumulé des secours immédiats attribués à une 

même personne au secours d’une année ne peut en aucun cas dépasser 32 000 frs CFA à raison de 8 000 

frs CFA par trimestre. Si des secours d’un montant plus élevé se révélaient nécessaires, il serait 

obligatoire recouru à la procédure des secours éventuels prévus à l’article 6. 

 

Les secours immédiats sont payés soit en la forme réglementaire, soit sur une caisse d’avance 

spécialement créée à cet effet. 

 

ARTICLE 6 – SECOURS EVENTUELS 

Les secours éventuels sont des secours attribués en raison d’une situation de caractère momentané, après 

délibération de la commission des secours. 

 

Le montant des secours éventuels ne peut dépasser 100 000 frs CFA pour un même bénéficiaire au cours 

d’une même année. 

 

ARTICLE 7 – SECOURS TEMPORAIRES  

Les secours temporaires sont des secours périodiques attribués en raison d’une situation de caractère 

durable, après délibération de la commission des secours pour un temps déterminé. 
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Ils peuvent être accordés pour une période maximum de trois ans. 

 

Le montant annuel des secours temporaires ne peut dépasser 100 000 frs CFA. 

 

En outre, en cas de cumul d’un secours temporaire et d’une pension le secours ne peut être alloué que 

lorsque le montant de la pension est inférieur à 200 000 frs CFA par an. 

 

Les secours temporaires peuvent être révoqués à tout moment au cours de la période d’allocation sur 

délibération de la commission des secours s’il est constaté après enquête que la situation qui les a motivés 

a disparu.  

 

ARTICLE 8 – SECOURS MALADIE 

 

Les secours maladie représentent une aide au remboursement des frais médicaux et pharmaceutiques 

lorsque ceux-ci sont hors de proportion avec les ressources du demandeur et que ce dernier ne bénéficie 

pas d’autre part d’une assistance médicale. 

 

Ils sont accordés après enquête et avis de la commission des secours. 

 

Les secours maladie accordés au cours d’un trimestre ne peuvent dépasser 33 000 frs CFA. 

 

 

TITRE III 

 

BENEFICIAIRES DE SECOURS 

 

ARTICLE 9 – BENEFICIAIRES DES SECOURS IMMEDIATS ; EVENTUELS 

                         TEMPORAIRES ET MALADIE 

Les secours immédiats, éventuels, temporaires et maladie sont réservés aux personnes ne disposant que de 

ressources modestes et se trouvant occasionnellement dans une situation précaire et digne d’intérêt. 

 

ARTICLE 10 - Toutes dispositions antérieures relatives à celles du présent décret sont abrogées, en 

particulier l’arrêté n° 08251 du 14 Décembre 1957. 

 

ARTICLE 11-Le Ministre de la Santé et des Affaires Sociales est chargé de l’exécution du présent décret 

qui sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera. 

 

 

 

 

 DAKAR, le         
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QUESTIONNAIRE 

 
Numéro du questionnaire : /___/___/___ / 
No Questions Code  Réponses Renvois 

I. IDENTIFICATION DE LA ZONE D’ENQUETE 

A Région IZE001   

B Département  IZE002   

C Arrondissement IZE003   

D Communauté rurale IZE004   

E Village IZE005   

G Présence d’interprète IZE006 Oui……1 

Non……2 

 

I Langue de l’interview IZE007 Français……1  

J Nom de la personne de référence dans 

l’organisation 

IZE008   

K Date de l’interview IZE009 ___/___/___/ 

J      M    A 

 

L Prénoms et nom de l’enquêteur IZE010   

II. IDENTIFICATION DE L’ORGANISATION 

01 Nom de l’organisation ? IDEN01   

02 Adresse ? IDEN02   

03 Téléphone ? IDEN03   

04 Date de création ? IDEN04 ___/___/___/ 

J      M    A 

 

05 Nombre d’agents ? IDEN05   

06 Prénom et nom du responsable ? IDEN06   

07 Quelle est la périodicité de 

l’intervention ? 

 

Possibilité Réponses Multiples 

IDEN07 

 

 

Quotidienne…………1 

Hebdomadaire………2 

Mensuelle…………...3 

Semestriel…………...4 

Autre…………..........5 

IDEN07X1 

IDEN07X2 

IDEN07X3 

IDEN07X4 

IDEN07X5 

08 Quelle est la date de démarrage de votre 

intervention auprès ? 

 

IDEN08 

 

PH………………….1 

Familles PH…….…2 

Organisations PH….3 

IDEN08X1 

IDEN08X2 

IDEN08X3 

09 Quel est le nombre de vos agents 

intervenant auprès ? 

IDEN09 PH…………………1 

Familles PH…….…2 

Organisations PH….3 

IDEN09X1 

IDEN09X2 

IDEN09X3 

10 Comptez vous arrêter votre intervention 

auprès des PH ? 

IDEN10 Oui……1 

Non……2 

 

11 Si oui précisez la date ? IDEN11 ___/___/___/ 

J      M    A 

 

12 Si non pourquoi ? IDEN12   

III. CIBLES 

13 Avez-vous comme cible les catégories de 

handicap suivantes?  

 

 Toutes categories PH….1  

Hand. Mentaux……….2  

Hand. Moteurs……….3 

Hand. Visuels……….4 

Hand. Auditifs………5 

Hand. Lèpre…………6 

Albinos………………7 

Autres .……………...8 

CIB13X1 

CIB13X2 

CIB13X3 

CIB13X4 

CIB13X5 

CIB13X6 

CIB13X7 

CIB13X8 

14 Avez-vous comme cible les organisations 

suivantes ? 

 FSAPH………………1 

ANM /FSAPH………2 

AM/FSAPH…………3 

CIB14X1 

CIB14X2 

CIB14X3 

15 Précisez le nombre d’organisations que 

vous encadrez ? 

 ANM /FSAPH………1 

AM/FSAPH…………2 

CIB15X1 

CIB15X2 

16 Quel est le nombre des handicapes  Personnes………….1 CIB16X1 
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moteurs ? Associations……….2 CIB16X2 

17 Quel est le nombre des handicapes 

visuels ? 

 Personnes………….1 

Associations……….2 

CIB17X1 

CIB17X2 

18 Quel est le nombre des handicapes 

auditifs ? 

 Personnes………….1 

Associations……….2 

CIB18X1 

CIB18X2 

19 Quel est le nombre des handicapes 

mentaux ? 

 Personnes………….1 

Associations……….2 

CIB19X1 

CIB19X2 

20 Quel est le nombre des handicapes de la 

lèpre? 

 Personnes………….1 

Associations……….2 

CIB20X1 

CIB20X2 

21 Quel est le nombre des albinos ?  

 

Personnes………….1 

Associations……….2 

CIB21X1 

CIB21X2 

IV. APPROCHES 

22 Quelles approches avez-vous développées 

depuis 10 ans ? 

 

 

 

 

 

 

 Projets intégrés…………..1 

Projets sectoriels…………2 

Projets avec partenaires…3 

Approches particip……..4 

Approche programme….5 

Approche processus……6 

Develop. Inclusif………7 

Approche  droit……….8 

Approche besoins…….9 

Autres ……………….10 

APP22X1 

APP22X2 

APP22X3 

APP22X4 

APP22X5 

APP22X6 

APP22X7 

APP22X8 

APP22X9 

APP22X10 

V. STRATEGIES 

23 Quels sont les domaines stratégiques que 

vous avez renforce ? 

 Technique………………1 

Organisationnel…………2 

Politique………………..3 

Social…………………...4 

Economique…………….5 

Financier………………..6 

Autres…………………..7 

STRA23X1 

STRA23X2 

STRA23X3 

STRA23X4 

STRA23X5 

STRA23X6 

STRA23X7 

24 Quelles sont les activités génératrices de 

revenus développés ? 

 Projets individuels……..1 

Projets collectifs……….2 

Autres AGR……………3 

STRA24X1 

STRA24X2 

STRA24X3 

25 Qu’avez-vous fait pour promouvoir 

l’accès aux services sociaux de base ? 

 Aide en nature………..1 

Aide en  espèces……..2 

Education……………3 

Santé……………………4 

Logement…………….5 

NTIC…………………..6 

Infrast  communaut……7 

Autres…………………8 

STRA25X1 

STRA25X2 

STRA25X3 

STRA25X4 

STRA25X5 

STRA25X6 

STRA25X7 

STRA25X8 

26 Qu’avez-vous fait pour promouvoir 

l’accès a la microcrédit ? 

 Micro-credit……………..1 

Mutuelle de santé……….2 

Autres…………………..3 

STRA26X1 

STRA26X2 

STRA26X3 

27 Qu’avez-vous fait pour promouvoir 

l’accès a la réadaptation ? 

 Readap profession…….1 

Readap scolaire……….2  

Readapt fonction………3 

Educ specialisee……….4 

STRA27X1 

STRA27X2 

STRA27X3 

STRA27X4 

28 Qu’avez-vous fait pour promouvoir 

l’infomations-l’education et la 

communication ? 

 Plaidoyer………………..1 

Alpha fonction………....2 

Alphabétisation…………3 

STRA28X1 

STRA28X2 

STRA28X3 

29 Autres strategies ? STRA29   

MOYENS D’INTERVENTION 

30 Combien de moyens financiers 

consacrez-vous a l’ensemble de vos 

activites dep[uis 10 ans ? 

 

 

 

 Toutes   activités………..1 

RC……………………….2 

AGR…………………….3 

ASSB……………………4 

Microcrédit………………5 

Logistique………………..6 

MOY30X1 

MOY30X2 

MOY30X3 

MOY30X4 

MOY30X5 

MOY30X6 
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Réadaptation……………..7 

IEC……………………….8 

MOY30X7 

MOY30X8 

31 Combien de moyens financiers allez-vous 

consacrer a l’ensemble de vos activités 

pour les trois prochaines années ? 

   

ZONES D’INTERVENTION 

32 Dans quelle zone intervenez-vous depuis 

10 ans ? 

 Urbaines………..……..1 

Peri-urbaines…………2 

Rurales………………..3 

ZON32X1 

ZON32X2 

ZON32X3 

33 Quels sont vos différents niveaux 

d’intervention ? 

 

 

 National……………….1 

Régional……………….2 

Départemental………….3 

Local…………………..4 

ZON33X1 

ZON33X2 

ZON33X3 

ZON33X4 

34 Dans quelles régions intervenez vous ? ZON34 Dakar (01)……………..1 

Diourbel  (02)…………2 

Thiès (03)…………….3 

Louga  (04)……………4 

Saint Louis  (05)………5 

Matam  (06)…………..6 

Kaolack (07)……..…..7 

Fatick  (08)…………...8 

Tambacounada  (09)….9 

Kolda  (10)…………..10 

Ziguinchor  (11)……..11 

ZON34X1 

ZON34X2 

ZON34X3 

ZON34X4 

ZON34X5 

ZON34X6 

ZON34X7 

ZON34X8 

ZON34X9 

ZON34X10 

ZON34X11 

35 Intervenez vous dans toutes les régions ? ZON35TR Oui……1 

Non……2 

 

36 Dans quels départements intervenez 

vous ? 

ZON36  ZON36X1 

ZON36X2 

ZON36X3 

ZON36X4 

ZON36X5 

37 Intervenez vous dans plus de cinq 

départements ? 

ZON37PCD Oui……1 

Non……2 

 

38 Intervenez vous dans tous les 

départements ? 

ZON38TD Oui……1 

Non……2 

 

39 Dans quelles communes intervenez 

vous ? 

ZON39  ZON39X1 

ZON39X2 

ZON39X3 

ZON39X4 

ZON39X5 

40 Intervenez vous dans plus de cinq 

communes ? 

ZON40PCC Oui……1 

Non……2 

 

41 Intervenez vous dans toutes les 

communes? 

ZON41TC Oui……1 

Non……2 

 

42 Dans quelles communautés rurales 

intervenez vous ? 

ZON42  ZON42X1 

ZON42X2 

ZON42X3 

ZON42X4 

ZON42X5 

43 Intervenez vous dans plus de cinq 

communautés rurales ? 

ZON43PCCR Oui……1 

Non……2 

 

44 Intervenez vous dans toutes les 

communautés rurales ? 

ZON44TCR Oui……1 

Non……2 

 

SUIVI-EVALUATION 

45 Faites vous le suivi de vos activités 

auprès des PH ? 

SUIV45 Oui……1 

Non……2 

 

46 Si oui quelle est la périodicité ? 

 

SUIV46 

 

 

Quotidienne………………1 

Hebdomadaire……………2 

Mensuelle……...................3 

SUIV46X1 

SUIV46X2 

SUIV46X3 
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Semestrielle……………..4 

Annuelle…………………5 

Autre………………..........6 

SUIV46X4 

SUIV46X5 

SUIV46X6 

47 Si non pourquoi ? SUIV47   

48 Avez-vous des outils de suivi ? SUIV48 Oui……1 

Non……2 

 

49 Si oui les exploitez vous ? SUIV49 Oui……1 

Non……2 

 

50 Si non pourquoi ? SUIV50   

51 Avez-vous évalue vos interventions 

auprès des PH ? 

SUIV51 Oui……1 

Non……2 

 

52 

 

Si oui a quel moment ? 

 

SUIV52 Avant………….1 

Pendant………..2 

A la fin………...3 

SUIV52X1 

SUIV52X2 

SUIV52X3 

53 Qui a réalise cette évaluation ? SUIV53   

54 Si non pourquoi ? SUIV54   
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GUIDE D’ENTRETIEN 
 

• Présentation de l’organisation ou de la structure de référence:  

- Nom ; 

- Adresse ; 

- Date de création et récépissé ; 

- Objectifs, activités, moyens et principales réalisations ; 

- Difficultés de l’organisation et de ses membres. 

 

• Principaux partenaires et leurs domaines d’intervention. 

 

• Quelles stratégies de prise en charge et d’intégration des personnes 

handicapées. 
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LISTE DES ASSOCIATIONS MEMBRES DE LA F S A P H 
Siège Social : Immeuble 19, rue de la Cité à Castors NOSOCO/ 

Président : Monsieur Laba Cissé Diop   Tél. : 864 43 41 / 637 51 12    Fax : 864 43 40 
 

  Associations Nationales Président N° Récépissé N° Téléphone 

01 Ass Nat des handicapées Moteurs du Sénégal(A.N.H.M.S) Yatma Fall   635 02 03 / 825 83 34 

02 Amitié des Aveugles du Sénégal (A.A.S) Laba Cissé Diop 6223 du 31 /07/90 834 44 19 / 637 51 12 

03 SOS Handicap Réinsertion Sénégal Lamine Dabo 912 du 29/01/97 823 24 17 / 659 67 02 

04 Mouv. Pour le Progrès Social des Aveugles du Sénégal M.P.S.AS) Youssoupha Faye 7037 du 18/08/94 952 22 65 / 681 85 81 

05 Ass Nat Pour le développement des Lépreux Blanchis (A N D L B S) Abdou Khadre Dione 9398 du 17/09/97 692 19 51 / Fax 956 42 02 

06 Ass Nat des Sourds du Sénégal (A. NA.SSEN) Ousmane Diao 6506 du 04/01/92 864 50 06 

07 Ass Nationale des Albinos du Sénégal (A. N. A.S) Bamba Diop 9264 du14/05/97 632 37 61 /  952 20 96 

08 Ass Nationale des Aveugles Musiciens du Sénégal (A.N.A.M.S) Mor Diaw 9490 du15/01/98 878 68 84 /  571 49 33 

09 Regroupement National de Solidarité des Sourds (R.N.S.S) Moustapha Diop 9662 du 27/09/98 635 00 46 

10 Ass Séné de Solidarité d’entraide pour la Réinsertion des Personnes 

Handicapées (A.S.S.E.R.H) 

Mame Mor Dieng 10124 du 03/02/00 633 08 26 

11 Association Handicap- Form.Educ Omar Diop 10370 du 12/10/00 867 17 04 /  687 64 11 

12 Ass pour la Promotion Economique et Sociale des Hand Visuels Gora NDIAYE 10064 du 17/12/99 837 79 92 /  574 79 76 

13 Ass Nat des Accidentés du Travail et leurs Ayants Droit 

(A.N.A.T.D) 

Adama THIAM 2810 du 18/03/72 878 89 48 

14 Appui aux Handicapés Visuels (A.H.VI) Maciré GUEYE 10585 du 25/04/01 698 24 28 /  825 54 81 

15 Ass de Promotion des Handicapés (A.P.H) Soutoukoune DJIGHALY 9575du15/04/98 827 88 51 /  649 23 89 

16 Handisport Santi Sène Hagne   680 81 81 / 827 22 78 

17 Ass Bok Joom et Aide aux Lépreux Blanchis du Sénégal Cheikh  Ndiaye 10800 du 28/01/02 826 99 00 /  653 54 74 

18 Association des Artistes Handicapés Boubacar Ndiaye 9036 du 03/12/96 854 46 98 /  589 25 18 

19 Ass de Protection et d’Assistance aux Personnes Démunies et Hand Saliou Diop 9776 du 03/12/98 682 47 31 /  832 97 17 

20 Association Sénégalaise de Victimes des Mines (A.S.V.M) Claude Bassène 10677 du 08/08/01 991 34 64 

21 Ass Nat pour la Réinsertion des Lépreux Blanchis du Sénégal 

(ANRLBS) 

Bara Ndoye 10952 du 30/07 02 956 50 46 / 97 17 52 

22 Association pour la Renaissance des Aveugles du Sénégal Pape Birame Diop Du 06/11/02 854 55 05 / 544 08 34 

23 Union Nationale des Aveugles du Sénégal Serigne Mor Dieng   634 99 55 /  837 33 99 

24 Alliance Générale des Handicapés pour la Promotion et de 

Développement du Sénégal 

Dame LO 11526 834 87 94 

25 Association Nationale des Anciens Militaires Invalides du Sénégal 

(ANAMIS) 

Mohanmed Touré 10240 du 19/06/00 842 36 73 

                   Associations locales Président N° Récépissé N° Téléphone 

01    Association des Handicapés Moteurs de Yeumbeul Nord      Alioune Diop 111 du 16/11/98 837 95 31 / 690 92 09 

02    Association GIE des Femmes Handicapées de Guédiawaye Diama Mbengue 93B 363 877 25 58 /  689 64 32 

03 Asso des Handicapés de Pikine Est Adama Diallo     

04 Assso pour la Promotion des Personnes Handicapées Ousseynou Dabo     

05 Asso des Personnes Handicapées de Médina Gounass Demba Seck     
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Liste des organisations, associations et villages de reclassement social ciblés 

pour le guide d’entretien  

1. Fédération Sénégalaise des Association de Personnes Handicapées (FSAPH) 

2. Union Nationale des Aveugles du Sénégal (UNAS) 

3. Association Nationale des Handicapées Moteurs du Sénégal (ANHMS) 

4. Association Nationale des Sourds du Sénégal (ANASSEN) 

5. Association Nationale des Lépreux blanchis du Sénégal (ANLBS) 

6. HANDICAP FormEduC (HFE) 

7. Association du Centre pour l’Education Intégrée des Déficients Auditifs (CEIDA) 

8. Conseil pour la Réadaptation et l’Intégration des Personnes Handicapées (CORIPH) 

9. Mouvement pour le Progrès Social des Aveugles du Sénégal (MPSAS) 

10. Association sénégalaise des Victimes de Mines (ASVM) 

11. Association Nationale des Albinos du Sénégal (ANAS) 

12. Fédération Régionale des Associations de Personnes Handicapées de Saint Louis 

13. Fédération Régionale des Associations de Personnes Handicapées de Ziguinchor 

14. Association Départementale des Handicapés Moteurs de Thiès 

15. Association des Etudiants Handicapés de l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar 

16. Association Nationale des Anciens Militaires Mutilés et Invalides du Sénégal 

(ANAMIS) 

17. Village de reclassement Social de Djibélor (région de Ziguinchor) 

18. Village de Reclassement Social de Mballing (région de Thiès).    
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Termes de référence de l’étude sur les stratégies de prise en charge et  

d’intégration socio-économique des personnes handicapées du Sénégal 

 

CONTEXTE DE L’ETUDE 

 
En 1975, le nombre de personnes affectées d’une incapacité (communément appelées personnes 

handicapées) était estimé représenter 12,3% de la population mondiale. 
Compte tenu de ce pourcentage inquiétant, les Nations Unies ont déclaré 1981, Année Internationale des 
Personnes Handicapées ; elles ont adopté par la même occasion le slogan ‘‘ pleine participation et 
égalité’’. 
Tout en exhortant ses états membres à prendre en considération les droits de ces catégories de 
personnes, l’ONU définit pour la première fois le handicap comme : « une incapacité est une 
diminution de la mobilité qui peut être provoquée par l’âge, par la maladie ou encore être la 
conséquence d’un accident, pouvant limiter les chances que la personne intéressée et sa famille 
ont de participer pleinement à la vie de la communauté ».  
 

Ainsi, pour mieux promouvoir la personne en situation de handicap dans les politiques et programmes de 
ses membres, les nations unies ont également déclaré 1983-1992, décennie des personnes 
handicapées. C’est dans la même lancée que l’OUA a déclaré 1999-2009, décennie africaine des 
personnes handicapées. 
 

Au Sénégal, estimées entre 800 000 et 1 000 000 d’individus, les personnes handicapées pourraient 
répartis comme suit : 

� 32,76 % de handicapés moteurs ; 
� 16,60 % de handicapés visuels ; 
� 50,64 % des autres catégories, notamment les sourds-muets, albinos, malades mentaux, 

hanséniens (lépreux lésionnels), etc. 
 

Quel que soit le pays, cette catégorie sociale se trouve généralement dans une situation de précarité et 
de dépendance. Ainsi, on note au niveau des personnes handicapées un cadre de vie inadéquat, une 
forte prévalence du chômage et un accès très difficile aux services sociaux de base.  
Cette situation qui constitue un obstacle majeur limitant l’autonomie des personnes handicapées a 
conduit le gouvernement du Sénégal, pour la première fois depuis la célébration de l’Année Internationale 
Personnes Handicapées (AIPH) en 1981, à organiser le 30 octobre 2001 un Conseil Interministériel 
consacré à leur prise en charge et leur intégration.   
 

Malgré les 19 directives données par le Premier Ministre pour favoriser l’égalisation des chances et 
l’autonomie des personnes handicapées, les rues des grandes villes continuent toujours d’accueillir des 
citoyens de tout âge assis sur des fauteuils roulants, des aveugles accompagnés par de petits enfants, 
des albinos, etc.   
 

Aussi, dans l’axe stratégique n°3 du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) relatif à 
la protection  et la promotion sociale des groupes vulnérables, la prise en charge et l’intégration socio-
économique des personnes en situation de handicap sont une préoccupation majeure du gouvernement 
du Sénégal. 

Les organisations de la Société Civile, en l’occurrence, les associations de Personnes Handicapées ont 

été impliquées dans tout le processus d’élaboration du DSRP. Elles se sont également engagées à sa 

mise en œuvre. 

Les personnes handicapées ont donc des droits, au même titre que tous les autres hommes. Seulement,  

leur différence liée à la déficience d’une partie et/ou de la totalité de leurs capacités motrices, 

sensorielles, intellectuelles ou physiques a amené leurs organisations et la communauté mondiale à 

identifier et adopter des droits et dispositions spécifiques pour assurer leur pleine intégration à tous les 

actes de la vie. Ces droits, proclamés par les Nations Unies à travers plusieurs textes dont le plus récent 

est constitué des 22 règles, postulent pour une égalisation des chances des Personnes Handicapées qui 

tienne compte de leurs besoins spécifiques. 

Les personnes handicapées devraient pouvoir participer à titre égal à tous les domaines essentiels de la 

vie, qu'il s'agisse d'accessibilité, d'enseignement, d'emploi, de maintien des revenus et de sécurité 
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sociale, de vie familiale et de plénitude de la vie personnelle, de culture, de religion, de loisirs ou de 

sports. Quand aura été réalisée une participation égale dans ces domaines, la qualité de leur vie sera 

améliorée grâce à la modification de leur environnement physique, de leur environnement éducatif et 

professionnel ainsi que leur environnement social. 

Le droit à l’éducation reste encore un problème dans la mesure où des enfants ayant un handicap, 

sensoriel (visuel ou/et verbo-auditif), intellectuel ou moteur, ont peu de chances de trouver une place 

dans une école spécialisée (il n’en existe que trois dans tout le pays : Talibou Dabo à Grand Yoff, le 

Centre Verbo-Tonal derrière le Lycée Delafosse et l’INEFJA à Thiès). Il est vrai que l’Education 

Intégratrice  est entrain d’être promue, mais encore faudrait-il que les écoles formelles remplissent les 

préalables pour pouvoir accueillir des enfants à Besoins Educatifs Spéciaux (BES).  

Malgré toutes ces difficultés, le nombre de bacheliers aveugles, sourds-muets et autres handicapés ne 

cesse d’augmenter. Cela traduit la nette volonté des concernés de s’en sortir. 

Pour se soigner  les personnes handicapées accèdent difficilement aux structures sanitaires. Ils ne 

bénéficient d’aucune protection de la part des pouvoirs publics. 

L’emploi est aussi le secteur le plus dur car les personnes en situation de handicap n’osent même plus 

postuler à des postes des emplois, sachant que même s’ils ont le profil recherché, systématiquement ils 

ne passeront  pas l’épreuve de l’entretien. Ainsi, que de déceptions et de drames face à ces préjugés et 

pourtant, Il n’est pas superflu de rappeler ici le rôle de l’Etat dans la promotion et la protection des 

Personnes Handicapées pour dire qu’il faudrait une « affirmative action » ou discrimination positive pour 

une bonne égalisation des chances des Personnes Handicapées. 

Le cas des femmes et jeunes filles handicapées qui, en plus d’avoir les mêmes problèmes que leurs 

autres sœurs non handicapées, rencontrent plusieurs difficultés en matière de santé (maternité à risque, 

viol et exploitation sexuelle) et autres préjugés.  

C’est pourquoi, pour beaucoup de ces gens, il n’y a d’autres alternatives  que la mendicité, même si elle 

fait perdre la dignité d’être humain. 

Dès lors la question qu’on se pose est : comment intégrer les personnes handicapées du Sénégal dans la 

vie économique et sociale? 

Le but de cette étude est d’identifier les activités des structures de l’Etat et des ONG ayant permis, avant 

et après le Conseil Interministériel du 30 octobre 2001, aux personnes et organisations d’handicapées 

d’accéder à des services sociaux de bases et  contribuer  à les rendre autonomes. 

 

Objectifs de l’étude 

� Identifier les différents intervenants ayant des stratégies de prise en charge et d’intégration socio-

économique des personnes handicapées.  

� Identifier les stratégies développées depuis 1994 par l’Etat, les organismes du système des 

Nations Unies et les ONG permettant de rendre autonomes les personnes handicapées et leurs 

familles.     

� Répertorier les activités menées au Sénégal en faveur des personnes handicapées par les 

structures de l’Etat, les administrations, collectivités locales de Dakar, Ziguinchor et Saint-Louis et 

les organismes du système des Nations Unies et les ONG depuis 1994. 

� Identifier les insuffisances des stratégies et activités socio-économiques menées au Sénégal en 

faveur des personnes handicapées depuis 1994. 

� Proposer des stratégies permettant aux personnes handicapées et aux membres de leurs 

familles d’être autonomes. 
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Résultats attendus 

� Les différents intervenants au Sénégal ayant des stratégies de prise en charge et d’intégration 

socio-économique des personnes handicapées, identifiés.  

� Les stratégies, approches, cibles, zones géographiques couvertes et les moyens (humains, 

logistiques et financiers) développés depuis 1994 par l’Etat, les organismes du système des Nations 

Unies et les ONG permettant de rendre autonomes les personnes handicapées et leurs familles, 

identifiés.     

� Les activités menées au Sénégal en faveur des personnes handicapées par les structures de 

l’Etat, les administrations, collectivités locales de Dakar, Ziguinchor et Saint-Louis, et les organismes du 

système des Nations Unies et les ONG depuis 1994, répertoriées. 

� Les insuffisances des stratégies et activités socio-économiques menées au Sénégal en faveur 

des personnes handicapées depuis 1994, identifiées et analysées. 

� Les systèmes de suivi-évaluation et les résultats  obtenus par les structures de l’Etat, les 

administrations, collectivités locales de Dakar, Ziguinchor et Saint-Louis, et les organismes du système 

des Nations Unies et les ONG, depuis 1994, répertoriés et analysés  

� Des stratégies permettant aux personnes handicapées et aux membres de leurs familles d’être 

autonomes, proposées. 

� Un document rapport final de l’étude avec des recommandations de stratégies et approches 

permettant de favoriser l’autonomie des personnes handicapées et les  membres de leur famille 

disponible. 

 

Profil recherché 

Le consultant  doit être une personne physique ou morale ayant des compétences et une expérience 

avérée dans le domaine de la recherche, de la prise en charge et de l’intégration socio-économique  des 

personnes handicapées. 

Etre titulaire d’un diplôme en sciences sociales, niveau BAC+4 avec une expérience professionnelle d’au 

moins 5 ans dans le domaine. 

 Le consultant doit également avoir les qualités suivantes : 

� une bonne capacité de communication, de synthèse et de rédaction ; 

� de bonnes dispositions à travailler en groupe ; 

� une bonne expérience de formateur et une bonne connaissance du milieu des personnes 

handicapées, de leurs familles et associations seraient des atouts supplémentaires. 

Tâches du consultant 

Le consultant devra :  

� présenter une méthodologie qui apportera des précisions quant aux modalités de réalisation et de 

restitution de l’étude ;  

� faire un planning d’exécution de 20 jours sur une période totale de 45 jours ;   

� fournir un pré rapport de l’étude  

Calendrier de travail 

La durée totale pour les services du consultant est de 20 jours ouvrables à compter de la date signature 

du contrat .Le consultant sera recruté au plus tard le 02 novembre 2004 pour une entrée en service 

prévue le 09 novembre 2004. 
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Rapports à fournir 

Le consultant devra présenter au comité de pilotage un rapport provisoire en trois exemplaires, 30 jours 

après le démarrage effectif de l’étude prévu le 09 novembre 2004. 

Présenter le rapport final de l’étude  en trois exemplaires plus une disquette et un CD 15 jours après avoir 

reçu les observations du comité de pilotage.  

Dossier à fournir 

� Une lettre de motivation  

� Curriculum vitae indiquant les références relatives à la mission 

Les dossiers de candidature sont déposés sous pli fermé au plus tard le 29 octobre 2004 à 16h à 

l’adresse suivante :  

Comité de pilotage CRPH villa n°6018 Sicap Liberté 6 BP 7520 Médina Dakar. 

Les dossiers non retenus ne seront pas retournés aux candidats. 

Les candidats présélectionnés seront contactés par les voies appropriées. 

Services pouvant être fournis par le CRPH / HANDICAP FormEduC 

Le CRPH apportera toute information utile et nécessaire pour la réalisation de l’étude par le consultant.  
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